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Chambre des Beprésentants. 

SÉANCI~ nu 2t Févmen 1807, 

Budget du Département des Travaux Publics pour l'exercice 181>7 (,;. 

HAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (•), PAR M. DE T'SERtLAE§, 

Msssreuns 1 

~ L Contrairement aux dispositions de l'art. 1~r, § ~ de la loi du rn mai 1846 sur 
lu comptabilité de l'État, Je budget du ministère des travaux publics pour l'exer­ 
cice courant n'a été présenté ù ln Législature que le 27 novembre 1856. La dis­ 
cussion longue et approfondie qui a suivi le rapport très-complet de votre section 
centrale sur le budget de 18~6, a retardé l'adoption de celui-ci, et il n'a reçu force 
de loi que le 28 mai dernier. Cette circonstance n amené une infraction aux règles 
de la comptabilité, que nous annotons comme une exception amplement justi­ 
fiée i elle a permis au gouvernement de présenter pour 18o7 un budget normal; 
et elle contribuera ù rendre plus facile la tâche qui nous est dévolue pour l'exa­ 
men de cc dernier, aujourd'hui soumis à vos délibérations. 

§ 2 .. Nous devons tout d'abord vous exprimer un regret, c'est que plusieurs des amé­ 
liorations importantes signalées antérieurement, surtout dans le service du chemin 
de fer, n'aient pu encore être arrêtées cnmplèternent en principe. 

Nous aurons soin de signaler successivement à votre attention les modifications 
réalisées, et de vous rendre compte, pour les autres, des réponses du gouverne­ 
ment. 

~ 5. Les sommes votées pour l'année 1806 s'élèvent m1 chiffre de fr. 24,744:4~7-12. 
Le gouvernement annonce. sur cc chiffre, une diminution s'appliquant à l'en- 

oasu,· UIOSS H11.I• 
Ml~AlftF.S. 

tNSEY.HE DES ALLO­ 
CATIONS CO!o!PABt.Es 
A CEl,l.ts DE 1856. 

(1) Budget, n° 21. 
Amcn<lcrncnts du Gouvernement, n° 75. 

(') Lu section ccntrnle , présidée pnr M. DE N.lnEn, étoi\ composée de MM. 1>E MAN o'ATTEN· 

nous, YANOEf\ DoNcKT, DE T'Srnc1,AÉs, V ANDENPEEnEnooM, Li,soJNN"E et RousSELLE, 
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semble des allocations proposées pour 181:>7, laquelle monte à . fr. 5/'.$;),773 16 
Mais dans le cours de l'examen en section centrale, il a demandé 
diverses augmentations, savoir : 

A l'art. 22 
A l'art. 45 , 
A l'art. 47 ,• 

Ensemble. 
Et si l'on déduit la suppression indiquée par le Ministère 
à l'art. 26, de . 

. fr. 1 00, 000 
i 8,000 
4,900 

122,900 

0,000 
l'augmentation reste de . . fr. 

qui, retranchés du chiffre ci-dessus, réduisent lu diminution glo- 
bale annoncée sur le précédent exercice au chiffre de. . fr. 257,875 16 

Ces chiffres constatés, et sans les analyser ultérieurement en charges ordinaires 
pt charges oxtrnordlnnircs , nous donnerons seulement place ù l'observation faite 
par lu oc section : c'est que si l'on tient compte de la réduction de 400,000 francs 
opérée sur le crédit voté en 1806 pour la construction de roules nouvelles (art. 9)~ 
le budget de 18~7, dans son ensemble, n(: présente, en réalité, cornpnrativcmcnt 
à celui de 1806, aucune diminution des allocations nfîectées aux besoins perma­ 
nents. 

§ -i. Le Lemps ayant manqué pour examiner le budget avant le ·I cr janvier, la r.,,,:ol'r ao,·1soinr. 

Chambre a voté comme moyen de service provisoire à valoir sur le budget de 
·J8D7, un crédit de 4,064,780 francs destiné ii pourvoir, dans les limites des allo­ 
cations de l'un dernier, aux besoins de I'administrntion pendant les mois de jan-· 
vier et de février de cette année. 

•• 
§ ~- Les' sections ont examiné le budget le 15 décembre et les jours 'suivants. Ln mv,utnr.ssm,o.ss. 

section centrale s'est assemblée aussitôt après lu rentrée de la Chambre, au ,13 jan- 
vier; elle a terminé l'examen de tous les articles et des avis du Gouvernement, 
moins ceux concernant le chemin de fer, le 25 jan v Ier. Les premiers renseigne- 
ments demandés à l'administration sur le chap. IV, Services d'exécution: - Che- 
min de fer. - 'Poetes, - 1'elégraphes. - Régie, lui ont été expédiés le 9 fé- 
vrier; ils n'ont été complétés que successivement, et la section centrale a eu de 
fréquentes réunions pour les discuter, jusqu'au jour de la présentation du rapport. 

Nous avons adopté l'ordre des chapitres et des sections du budget pour les dis­ 
eussions générales, et l'ordre des articles, pour exposer les observations des sec­ 
tions de la Chambre, le trà van de lu section centrale, les réponses et renseignements 
donnés par le Ministre des Travaux Publics. 

Dans ce qui va suivre, les initiales R. du G1 indiquent les réponses du Gou­ 
vernement. 
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CHAPITRE PREMIElt 
A D ,H rx I S T H AT 1 0 N C E,N 'l' !\ A 1. E. 

A11T. 1er. Traitement du lïlinistre . 
Adopté. 

ART. 2. Traitement des fonctionnaires) employés et gens de seroice . 
a. Seerétaria! général du cobinet du Ministre , fr. 
b. Ponts et chaussées et mines . 
c. Cuem ins cle [er, postes et télégraphes . 
cl. Surveillance des chemins de fer concédés 

DISCV.~SIU~ F.~ Sf.C­ 
nri;,.; (,E,'iTrlAU•:, 

84,)200 
f 03:200 
508:700 

't~~600 
o2·l. 700 

; 1. Lo nécessité de réunir dans un même local les divers bureaux dépendants du 
Ministère des Travaux Publics, a été souvent détuonlrée, nous en parlons au 
chapitre suivant. 

~ 2. L'article présente, comparativement ù l'allocation de 1806, une différence e11 
moins de 26,000 francs, qui résulte d'un transfert dont nous parlerons plus eu 
détui] au chap. IV. 

'.i 5. Suivant la demande de la section centrale de l'an dernier (Documents parle- 
rncntalrcs, n° mol session de 18~0-l806, pngcs 7 el 8), il est divisé en quatre Jit­ 
téras, lesquels comparés aux chiffres de 1806, présentent les différences ci-après : 

a. Secrétariat général et ·cabinet du 11linù5/re, fr. 
b. Ponts et chaussées et mines . 
i.:. Chemins de fer, postes el téléyrapfws ; 
Il. Surveillance des chemins de fer concédés. 

mm. 
G61~35 33 

·104-, 700 1) 

;:;m ,166 67 
20,200 •) 

fr. 048:600 )) 

1815 7. 
81)200 )) 

-103,~00 )) 
508)00 · )J 

20 .. 600 ,, 
021:700 )) 

La section centrale a demandé au Gouvernement, relativement au litt. et, 1 es 
motifs de l'augmentation du crédit pour le secrétariat général et le cabinet du Mi­ 
nistre, qui est porté de 66,055-55 ù 84,200 francs; elle désire aussi connaître 
les changements apportés à l'état du personnel du secrétariat général annexé nu 
rapport du budget de 18t>6, page 98. 
R. du Gt. ,1 La différence que signale k1 section centrale provient uniquement 

)) rie la manière dont le crédit proposé à l'art , 21 a été réparti respectl­ 
') ventent au budget de 1806, pur la section centrale chargée de l'cxa­ 
>i men du budget de cet exercice, et au budget de ·18o7 pm· le Départe­ 
)> ment <les Travaux Publics. 

)) La section centrale du budget Je -18tW, basant su répartition sur le 
)) tableau des Ionctionnaires, employés et gens de service, fournis par 
,, le Département des Travaux Publics et annexé ù son rapport (Poi1· 
>> page 98 de ce document, n° 190 des pièces de fa Chambre, session de 
,, 18~~-1806), a attribué au secrétaria t général la somme nécessaire 
)) seulement au payement des fonctionnaires et employés de celte 
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» branche de service, <'l a eom pris dans la part afférente ù la direction 
» générale des chemins de fer, postes et télégraphes, les traitements des 
>, huissiers, messagers et concierges de l'administraüon centrale tout 
>> entière, cc qui était évidernrnent une erreur, erreur qui était, du 
,, reste, sans conséquence quant à l'imputation. 

» Lors ùr: la rédaction du projet de budget pour l'exercice 18t>7, il 
» a paru plus rationnel d'attribuer à chaque branche de service de 
,> l'administration centrale, outre le montant des traitements des fone­ 
" uonnaircs et employés, celui des traitements des huissiers, messagers 
» et concierges qui y sont respectivement attachés. · 

)l C'est ainsi qu'en ajoutant à ln somme de. . fr. 661055 55 
,i représentant les traitements des Ioncüonnaires et cm- 
'' ployés du secrétariat général et du cabinet du Ministre : 

,)1°Ccllccle. . 9,600 )) 
)\ montant des traitements des huissiers, messagers et con- 
» cierges qui y sont employés; 

» 2° Celle de . 8,000 >i 
>, nécessaire au'paycrncnt des travaux extraordinaires du 
n bureau central d'expédition; 

n 5° Celle de . 
» formant le complément du traitement d'un employé en 
>> disponibilité rappelé à l'actlvité, 
>) on obtient celle de. . 
» dont il foui déduire . 

466 67 

. fr. 84,600 )) 
400 )) 

>, économie réalisée par le remplacement d'un employé 
» ayant 1 :000 francs de traitement par un autre employé 
» auquel il n'a été accordé que 600 francs. 

Reste. . fr. 81,1200 >i 

>) somme égale ù la part attribuée nu sccrétarint général et au cabine: 
» du Ministre dans la répartition de l'art. 2. ,i 

~ 4. Le Gouvernement avait demandé, en -1806~ pour organiser un service spécial 
nouveau de survcillnncc des chemins de Ier concédés, une augmentation de crédit 
de 2;1,000 francs qui n'a pas été admise par la Chambre (Annales parlemen­ 
taires, 18;5!S-18D6; pag{'s 1262 et suiv.) 
La section centrale de 18oG n établi que cc service exercé par lesagents ordi­ 

naires de l'administration avait absorbé, en 18;:HJ, 20,000 francs ( Documents 
parlementaires, n° 190, session de 18~t;-i8;56, pngcs 8 et 99.) 

La section centrale a demandé d'où provient la différence des chiffres de 18;$6 
el l 8;j7 : 

Surveillance des chemins de fer concédés 
L'an dernier, ce service a été fait au moyen d'une somme de 

R. du Gt. « Celle différence de tS,400 Iraucs provient : 
,i 1° D'une augmentation de. . 

>> allouée nu sous-ingénieur compris dans le tableau 

. fr. 2r,,600 
20:200 

. fr. 600 
imprimé 
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D'autre part, . fr. 600 
» ù ln page 99 du rapport Lie la section centrale du budget de 
)) -18:$6; 

20 De ln collation projetée d'un traitement de . . . 1,000 
>; ü un employé qu'il a fallu attacher à kt direction de la sur- 
» velllance des chemins de fer concédés, et qui compte actuelle- 
» ment trois années de surnurnérariat , 

» 5° Enfin de la nomination avec jouissance annuelle d'une 
>> indemnité de . . . . 4,000 
>> ùu sieur Hauman, en qualité de commissaire rlu Gouverne- 

~ n ment près ln compagnie du chemin de fer du Luxembourg. 
Tot ni. 

>> dont il faut déduire . 
» que la section centrale ehargée de l'examen du budget de 
)> f 806, a attribuée erronément en trop au service des chemins 
» de fer concédés (1). 

Somme égale. 

. fr. ~,600 
200 

Un membre Iait observer qu'il résulte du tableau annexé au rapport do 18156 
(Documents parlementaires, n° 190, session de 18füi-18~6. page 99), qu'une 
somme de 141800 francs a été prélevée, en i8LJ~, sur l'art. 2, pour les frais de 
surveillance des chemins de fer concédés, et que le gouvernement propose, en 
outre, pour foire face à la même dépense, pour l'exercice 1857, un transfert de 
2~:000 Irnncs de l'art. 70, au même litt. d de l'art, 2 (note préliminaire du 
budget, pngc 4~)1 cc qui élèverait le crédit affecté t1 cc service à la somme de 
59,800 francs évidemment supérieure aux besoins. 
Par cc motif', cc membre et plusieurs autres se sont abstenus, sous réserve des 

explications qui pourront ètre données par ],: Gouvernement dans le cours de la 
il iscussi on. 

L'art. 2 est adopté. 

AnT. 5, Frais de route et de S<JOW' du Ministre_. des (onctio11nr1ires <:l 
des employés de l'administration centrale . fr. 5v:200 

Le transf crt de 2: 100 francs sera mentionné au chap, 1 Y. 
ta section centrale adopte. 

AnT. 4. Salaire des hommes de peine, des ouvriers) etc. . fr. 29,08~ 
~ L Cet article est augmenté de 2,68~ francs; au budget de 18~0, le Gouvernement 

avait demandé 2,000 francs d'augmcntatlon, celle-ci a été rejetée par la section 
centrale : reproduite de nouveau en 18~6, le Gouvernement y a renoncé spon­ 
tanément. Aujourd'hui clic est portée, à cause de la cherté des snbsistnnces, à 
2,680 francs. 

(1) ,, Le tableau imprimé li ln pnge 90 du rapport de la section centrale du bu cl gel de 18~û ne 
" renseigne, en effet, qu'une'dépcnsc <le 20,000 francs; tondis que, d'après la répartition établie 
» à la pogc 8 de cc rapport, le service de surveillance des chemins <le fer concédés a obtenu 
M 20,200 frnncs. " 

2 
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s ~. Dans le rnpport de la section centrale du budget clc i8jû: il est dit (Documents 
parlcuicntairrs, n° HJO, session de 18t>t>-18o6, pngc 10): (( li est bien entendu que 
,, l'administration centrale des chemins de Ier cessera d'employer à son service 
,i beaucoup d'ouvriers dont les salaires ont été prélcvés , à. ce qu'il parult , sur 
» les art. ti2 et 72 du budget, pendant l'exercice i8~;>. >> 

Ln section crnuulc n désiré savoir si l'on avait fait droit ù ces observations. 

H. du Gt. <1 Les transferts proposés et qui sont indiqués au tableau des dévelop- 
» pemcnts du budget de 18~7, pngc 67, colonne d'observations, permet­ 
'' Iront de foire complétcrnent droit à l'observation ci-dessus. 

n Voici cc qui n donné lieu à celle observation : 
>> Le salaire des ouvriers préposés ù lu Inbricntion des coupons et des 

)> timbres-poste ainsi qu'au Lureau des imprimés, était imputé sur 
,, l'art. 41 bien qu'en réalité Ils nppartinssent aux services d'exécution. 
,, Par contre, l'administration impu tait sur les services d'exécution, le 
n salaire <les messagers, parce que le crédit de l'art_. 4 était absorbé par 
,, l'atelier précité. A l'avcnir , t011$ les messagers et gens de service de l'ud­ 
» ministrauou centrale seront payés sur l'art. 4, et le personnel dont il 
" s'agit le sera sur l'art. 791 cc qui 1 ü tous r.gùùs1 est plus régulier. >i 

Yoir. pour le rrnnsrert, au chap. lY. 
La section centrale adopte. 

A I\T. t>. Jlalérief., [ouruitures de bureau, impressions) achats el répa­ 
rations de meubles , chauffc,ge) éclairage, menues clé- 
penses . . fr. t.i0:000 

La section centrale insiste sur l'observation pr(·cédcmmcnt faite, que c'est un 
obus de prélever les dépenses d'ameublement et de matériel de bureau sur un 
nuire crédit que celui-ci; l'usage de puiser ailleurs, quelque général et invétéré 
qu'il puisse être, n'en est pas moins contraire aux principes établis par les lois de 
finances : le matériel de l'administration centrale, c'est-à-dire de tous les bureaux 
qui, placés directement à Bruxelles sous l'autorité du Ministre, dirigent hiérar­ 
chiquement des services subordonnés, ce matériel doit régulièrement ètrc payé au 
moyen <le la présente allocation. Elle a rédigé dans cc sens un paragraphe qui 
sera inséré au projet de loi. 

Adopté. . 

AHT. 6. Honoraires des avocats du Département, 
Adopté. 

C(-JAPITRE li. 

. fr. 50,000 

PONTS ET CHAUSSÉES. - EA.TDIE~TS CIVILS. 

SECTION PREMIÈfiE. 

noxrs ET cnsussàss. 

7. n. Entretien ordinaire des routes d'après les baux exi- 
stan is, el entretien de nouvelles sections en 18o7, fr. 1 ,~65,300 6~ 
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li. Travaux en, ûeliovs des ban» d'entretien) rceon11ll$ 

indispensables ou rendus nrfcessaire.~ par des cau­ 
ses de force majeure. - Payemrmt des terrains 
cédés à la grande voirie, JJar su ile de l'adoption 
de nouveaux plans d'alignernent. . . fi'. 

c. Éludes de P't'~j11ls.} frais de levée de plans: acluits 
d'instruments et de cartes. . . . fr. 

ù. Travtutx d 'a mélltnaliun et oonetructio« de J'011tes . 

200;000 )) 

·J 0,000 )) 
U001000 >) 

s 1. An litt. b) la 2c section demande si cc crédit de 200,000 francs est toujours 
<;galem(;nt nécessaire. 

La section centrale s'en réfère à ce qui est dit à la note préliminaire du budget, 
p. 4,. 

s 2. La 2c section insiste pour qu'au moyen de l'alloeation litt. c) le Gouvernement 
facilite la levée de plans pour lu construction de nouvelles routes 7 sollicitées par 
les communes intéressées. 

La ,4.c section demande des explicalions s111· l'emploi de cc même crédit. 

R l:ti Gt. (( Le crédit porté ù l'art. 7, litt. c, est destiné ù couvrir les Irnis 
11 d'études de projets de routes, de levée de plans . d'achats d'instru­ 
)) monts, de cartes, de. 

)> Le Département des Travaux Publics n'ayant dans ses auriburions 
i, que la grande voirie, ce crédit ne peut être employé q:1'il poycr les 
)> frais résultant du projets de roules à construire par mi«, 

,i Or, il ne reste plus dans le pays qu'un petit nombre de routes {1 
l) établir aux Irais de l'Élnt: -cl les projets e11 sont toujours dressés en 
>> temps utile. 

)) Si on a voulu parler du lever de plans pour la constructiun de 
i, nouoellee roules vicinales de yrcincle communication, c'est nu Dépar­ 
>1 temcnt de l'Intérieur qu'il appnrticnt de prendre des mesures pour y 
>1 foire droit. 

)) En 18tl8, le crédit dont il s'agit subira une forte réduction. >> 

s ;-;, La 4_c section désire savoir notamment si cette allocution ne sert pas, en partie, 
ù rétribuer des ingénieurs ou conducteurs, formant ainsi double emploi avec un 
uu trc créd i t. 

H. du G1• c, Les ingénieurs ou conducteurs des ponts et chaussées ne reçoivent 
)) aucune rétribution de ce chef. Ce crédit sert exclusivement ù payer 
>) les ouvriers, les fournitures de jalons, piquets, etc. 

,, Il est, du reste, à remarquer que les comptes d'emploi des fonds 
)) mis, pour cet objet, il la disposition des fonctionnaires de l'adminis­ 
>) tration des ponts et chaussées, sont cl doivent toujours être soumis à 
>i l'apurement de la Cour des Comptes, avec les pièces justlflcatives ù 
)) l'appui. )> 

s 4-. La f re section demande le détail de l'emploi des 900,000 francs, litt. cl. 
n. t111 G'. (( Ainsi qu'il est dit dans la note préliminaire du budget pour 18~7 

nrSf'.('.'li;~IOS DA,\':(; LC!' 
.-.1:•;·r:us:-. 



[ N" 106. ] ( 8 ) 

,, (p:1gc t>)1 cc crédit est nécessaire pour faire achever presque toutes 
i> les routes décrétées ou en cours d'exécution, savoir : 

)) Hoogstractcn vers Breda 1 
,i Ninove à Hal 1 
» Bloemcndncle à Ecrncghcm , 
i> Wetteren il Oornbergem 1 

,i Huy à Wavre 1 
,, Pcrvyse il t\ieuport, 
,, Hamont par Neerpelt à lu roule <le Hasselt à Bois-le-Duc , 
.u Barvaux fi Gros-Chêne nvcc cmbrnnchement sur Durbuy, 
" Huy {i Stavelot et 
n Rochefort à ·w ellin. 
>> L'on devra encore imputer sur celte allocation la dépense ù résulter 

1, de la reconstruction de deux ponts établis sur des routes de l'État; 
,, l'un est sltué sur la Dendre, 11 Lessines, et l'autre sur la Senne. 

» Eri outre, l'on ne doit pas laisser ignorer que le Département des 
» Trnvaux Publics accorde, nu moyen de ce crédit, des subsides aux corn­ 
,, munes qui s'engagent fi construire et ù entretenir des chaussées pavées 
i> dont l'importance est assez grande, soit parce qu'elles sont de véri­ 
>> tables afflncnts aux chemins de fer 1 soit parce qu'elles réunissent deux 
n routes dé l'État et y augmentent ainsi ln circulation. 

>> li y n, pour le morncnt , en instruction I plusieurs demandes de 
>> subsides pour l'ouverture de chaussées pavées, ù construire par des 
>, communes, et si ces demandes sont reconnues fondées, il y sera fait 
» droit. n 

, :,. Lu 4c section demande si le moment n'est pas venu rlc cesser la construction 
· de roules pur l'État, el quelles sont les routes que le Gouvernement a encore I'in­ 

tcntion de foire construire. 

H. du Gt, cc li reste encore quelques routes à construire pnr l'État, pour terminer 
>> le beau réseau d,~ communications, commencé en 1850. Toutefois, 
1> ces roules ne seront entreprises que si les provinces, les communes ou 
,, les particuliers intéressés interviennent dans la dépense d'exécution. 

» Comme on l'a déclaré à diverses reprises , le crédit pour construc­ 
» lion de routes nouvelles sera réduit en 1808, et ainsi d'année en 
,, année. A la fin de 18071 il y aura plusieurs provinces où le Gouvcr­ 
" nument n'aura plus de routes i'l foire construire, parce que le réseau 
» des commnnieations appartenant à ln grande voirie y sera au complet. 

>) La liste ci-après indique les principales routes dont l'exécution est 
,, réclamée, mais il est de toute impossibilité de désigner d'avance celles 
>i qui_ seront encore entreprises par l'Élat1 par les provinces on pur voie 
» de concession de péages, attendu que l'instruction de ces demandes 
>> n'est pas complète: 

,i ( 0 Moll par Lommel ù ln route de Hasselt à Bois-le-Duc; 
,, ~0 Poperinghe par Iieninghelst à Locrc, 
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,, 3° Prolongement, jusqu'à la frontière de Prusse, de l'embranche- 
·• ment de Verviers à Jalhay ; 

,, 4° Ilemouehamps à Trois-Ponts; 
)) 5° Prolongement de la route de Vis(: ù Berneau jusqu'à Vaels , 
» 6° Prolongement de l'embranchement reliant les routes de Bruxelles 

>) i1 LourninctileBruxcllr.sà,Vavrcjusqu'à la route de i1eclassc,n°5; 
)) 7° Dcignée ü Theux; 
n 8° Prolongement de la route d'Entre-Meuse et Ourthe, jusqu'à la 

>) mute de Huy ù Stavelot; 
)> 9° Herck-la-Ville à Becringen par Schuelen et Lummen; 
,, 10° Peer {1 G enck ; 

· ,, 1 i O Gedinne à ln frontière française vers Hargnies et Vireux ; 
" 12° Prolongement de la route d'Eghezée à la Sambre jusqu'à Fosse; 
1) !5° Roule des Ardoisières ù'Allc ù Baillamont; 
>> 14° Saint-Hubert ù Transinne par Poix. ,, 

s fi. La (5e section demande à' quel point est arrivée l'instruction de la classification 
des routes, cl si un projet de loi sera présenté clans le cours .de cette session. 
H. du Gt. « Un travail général sur la classifleaüon des rou.tcs, élaboré par le 

,i conseil tirs ponts et chaussées, fut soumis, dans la session de f 84;5, 
>> aux délibérations ûes conseils provinciaux, conformément au prescrit 
n de l'art. 78 de la loi provinclale. 

,, Quelques-unes de ces assemblées adoptèrcnt , sans observations, 
» les propositions du conseil des ponts et chaussées, d'autres refusèrent 
>> de s'en occuper, par le motif qu'un travail de l'espèce ne saurait être 
» convenablement apprécié qu'après l'achèoement complet des che­ 
n inins de fer d,, pays, 

,, Le conseil provincial du Hainaut émit l'opinion que les propositions 
,, soumises à ses délibérations étaicm contraires aux droits des pro­ 
,, vinces el ne remplissaient nullement les intentions exprimées par le 
>1 Congrès national, dans son décret du 6 mars 1851. 

>> En présence d'avis et de résolutions si divergentes, il devenait dif­ 
" ficilc nu Gouvernement de présenter û la Législature un projet de loi 
1, sur.la classification générale des routes. 

,; Les propositions prérappelées du conseil des ponts et chaussées 
>J tendaient à ranger toutes les routes du royaume en ùeux grandes 
>> divisions, en prenant, autant que possible, le chemin de fer pour base. 

)> Ces divisions comprenaient.l'une les routes nationales à adrninis­ 
>1 trer directement par l'État, l'autre les routes provinciales dont l'ad- 
1, ruinistration est dévolue aux provinces. 

n Les ti tres des socié lés concessionnaires a valent été respectés, les 
,, routes dont elles ont l'administration et la jouissance temporaire 
,, devant devenir seulement, aux termes de la concession, soit la pro­ 
)> priété de l'État, soit celle des provinces, selon les stipulations des con­ 

>> trats. 
>> Au commencement de 18~6, plusieurs lignes de chemins de fer 

» étant terminées, en cours d'exécu tion ou décrétées , le Département 
5 
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>> des Travaux Publies pensa que le moment était venu de procéder ù 
,, une révision des propositions du conseil des ponts et chaussées et d'y 
,> apporter les mcdlûcatlons rendues nécessaires par les faits aécomplis 
)) depuis 184t;, 

o En conséquence, MM. les ingénieurs en chef directeurs dans les 
,, provinces furent invités à s'occuper de cette révision, en prenant tou­ 
>> jours les chemins de fer pour base. 

)> Ainsi, scion cc mode d'appréeiation , devaient être rangées dans la 
» première classe toutes les routes qui se dirigent perpendiculairement 
>l vers le chemin de fer, et dans la seconde classe, celles qui courent 
» parallèlement a la voie ferrée el ne lui servent pas d'aûluent , à moins, 
>> toutefois, que quelques-unes de ces dernières ne se trouvassent dans 
)) des conditions particulières, et ne dussent être appréciées dans leur 
,, importance d'après une autre base que le chemin dn fer. 

n MM. les ingénieurs en chef s'étant acquittés de celle tàche, le nou­ 
,, veau travail a été soumis, en juillet dernier, à l'examen des conseils 
» provinciaux. 

n Voici le résumé de la suite qui a été donnée, par ces asscrublées , 
n au projet de classification dont il s'agit : 

» Jln1)ers. - La députation permanente a fait connaltre qu'elle von­ 
'' lait se livrer à l'examen approfondi du projet et que, par suite, il ne 
,, pourrait être soumis qu'en 18~8 aux délibérations du conseil. 

>> B,·abant. - Le conseil provincial n chargé la députation perma­ 
» nente d'entrer en négociations avec le Gouvernement, pour l'abandon 
» de l'administration de certaines routes provinciales, la question de 
» propriété restant réservée. 

,, Fkmdre occidentale. - Le conseil provincial n'a pas voulu se 
,, prononcer et a décidé qu'il y avait lieu de prier le Gouvernement de 
>, laisser le projet en suspens, aussi longtemps qu'il pourra le foire sans 
,, léser l'intérêt général, attendu que les chemins de fer en construction, 
)) qui pourraient exercer une influence relative considérable sur les 
>) routes pavées, seront achevés dans un avenir prochain. 

>) Flœ·ndre ovieniale. - Le conseil provincial a renvoyé l'examen 
>) du projet à sa session ùe ·18l:>8, après avoir chargé la députation per­ 
» mancnte de lui fournir de nouveaux renseignements. 

» Hainaut. - Le conseil provincial a chargé la députation pcrrna­ 
» ncntc de continuer ses démarches près le Gouvernement, afin de 
>> faire prévaloir les droits du Hainaut et d'obtenir des indemnités qui 
>1 sont ducs à la province pour la privation de ses routes pendant les 
» années les plus productives. 

,> Liége. - Le conseil provincial a approuvé en principe le projel 
» de classification des routes, et a chargé la députation permanente d'en 
» examiner les détails; cc collège est d'avis qu'il y a lieu d'admettre ce 
>) projet tel qu'il est proposé. 

» Limbourg. - Le conseil provincial adopte également, sans ohser­ 
)> vation, le projet de classification des roules qui lui a été soumis. 
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1> Luxembourg. - Le conseil provincial a proposé des utodlflcatlons 

>) au projet. 
)) Namur. -- Le conseil provincial a émis l'avis qu'il y a lieu d'ajour­ 

)> ner l'examen du projet 1 pur la raison que les chemins de fer en con­ 
)) slruction et en projet, dans les provinces de Namur, dû Luxembourg 
>> et de Liége, modifieront profondément Je parcours actuel des routes 
,, de ln province . 

» Par suite de ces résolutions, la présentation d'un projet de loi sur 
,, ln classiûeation des routes se trouve forcément ajournée. )> 

s 7. Un membre est d'avis qu'aucune nouvelle route de l'État ne devrait être con- 
struite sans une autorisation spéciale de la Législature. li invoque, à l'appui <le 
son opinion, l'art. 5 de la loi du 6 mars 1831, qui statue : qu'une loi determinera 
définitivement la classiûeatton des routes) d'où il conclut qu'il appartient à l:1 
Léglslature seule de décréter la construction de routes destinées f, modifier le 
domaine public nationol.' 

D'autres membres considèrent cette manière de voir comme étant absolument 
contraire u cc qui n été pratiqué jusqu'ici. Ils font observer que 50 à 40 millions 
011t été dépensés depuis f 830 pour la construction. de nouvelles routes; que cer­ 
taines provinces sont loin d'avoir obtenu une part proportionnée à leur impor­ 
tance: à leurs besoins et au contingent qu'elles fournissent dans les charges publi­ 
ques, el qu'il est juste que le Gouvernement soit mis ù même de leur accorder une 
compensation, D'ailleurs, si la Législature était appelée à discuter ln construction 
ile chaque route, clic serait engagée dans des questions de détail et d'administra­ 
tion qui sortent de ses véritables attributions. 

s s. Quant aux subsides ù accorder aux communes pour la construcrion clc roules 
pavées ou empierrées, l'on a fuit observer qu'il importe d'éviter que le crétlit 
alloué au budget des travaux publics ne fasse, sous cc rapport, double emploi 
avec celui porté nu budget de l'intérieur pour l'am1iliora/io11 de la voirie cici­ 
vuile, cc qui aurait lieu, si le département des travaux publics cncoumgeait en 
général ln construction de routes vicinales, lors 111ê1nc quelles seraient déclarées 
clieniin« de grande conununication dnns le sens de l'article 24 de la loi du 
.f O av ri] -!841. 

D'autres me1111J1·es font remarquer que l'intervention nu moyen de subsides, 
dont il est parlé dans la réponse du Gouvernement, ne doit pas être entendue 
de celle manière. Il s'agit uniquement de [routes construites par les communes. 
qui présentent im caractère spécial .d'ulilité publique parce qu'elles forment des 
afllucnts directs aux. stations d11 chemin de fer, ou bien encore pnrcc qu'elles sont 
destinées ù relier plusieurs roules de l'~lal. 

Le Département des travaux publics doit s'intéresser spécialement aux routes 
qui rentrent dans cette dernière Ccllligoric, parce qu'elles sont destinées ù cornplé. 
ter et à vivifier les voies de communication dont l'administration lui est dévolue. 

La section centrale est unanime pour approuver l'allocation de· subside d.: 
900,000 francs, dans les conditions ci-dessus. 

§ o. Belutivcmcnt a la clusslfleation iles routes, lu section centrale a demandé au Gou- 
verncmrnt, communication : i O du travail qui n été soumis aux conseils provin­ 
ciaux clans leur dernière' sessionv -e- 2" Des déliliénuions l'l avis de ces colléges. 

J1IS:'-.x,, . ..:1,,s ,:,· Slt,• 
TIO~ r.t:..-rr.,r.L 
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Le Gouvernement a comrnunlqué le dossier dont il s'agit , il sera déposé sur le 
bureau pendant la discussion du budget. 

·~ 10. La section centrale rappelle le vœu déjà plusieurs fols émis que l'on présente 
un projet de loi tendant à restituer à l'agrlculture la partie de la largeur des 
anciennes grandes routes devenue inutile par la diminution de la circulation des 
transports. 

Cette question, touchée dans le rapport de la section centrale de {8~6 (Docu­ 
ments parlementaires, n" 190, s~ssion de { 8~0-! sse, page 65), et dans la séance 
du 29 avril dernier (Annales parlementaires, f8ao-i8f$6, page 1268), a été dis­ 
cutée au Sénat le 22 mai :f.8~6 ( Annales parlementaires, Sénat, {8~~-i8~6, 
pages Hm et 196); elle parait mériter un examen ultérieur. 

L'art. 7 est adopté. 

~ !. An1·. 8. Plantations sur les routes. - Routes nouvelles . fr. 41,000 

la ,ire section décide par deux voix et deux abstentions, qu'il y a lieu de mettre 
en adjudication le droit de planter le long des routes et des canaux. 

It du C'. <• L'idée d'abandonner à Lies particuliers le droit de planter le long des 
)) routés et des canaux n'est pas nouvelle. En :f.858 et en f 84,0, le Dépnr­ 
>> tement des Travaux Publics a examiné cette question avec tout le 
,, soin qu'elle mérite. Disposé à tenter un essai il est entré en relations. 
>) avec divers propriétaires, mais tous ont déclaré ne vouloir accepter 
>) ]a concession du droit de plantation qu'à titre purement gratuit. Or, 
)) le Gouvernement n'entendait nullement accorder un pareil privilégc. 
,, D'ailleurs, aux termes de la législation existante, des concessions 
,, gratuites ne peuvent être données; elles ne pourraient l'être que par 
)> une loi nouvelle. 

)) L'on pense que l'État ne doit concéder le droit de planter qu'à la 
,i condition d'obtenir une part dans le produit des ventes d'arbres, ou 
,, bien le payement nu Trésor d'une redevance annuelle. 

>) li est a remarquer qu'en 1849, la Députation permanente du conseil 
,, provincial du Brabant a fait mettre en adjudication publique la con­ 
)) cession du droit de plantation sur une route provinciale. Cette opéra­ 
)) tion n'a point eu de résultat, aucun amateur ne s'étant présenté. 

,, En admettant, cc qui n'est pas probable, que l'on trouve à présent 
,, des personnes qui soumissionneraient la concession de ce droit, il 
)> semble que ces offres ne devraient plus être acceptées, toutes les routes 
n et les voies navigables étant presque entièrement plantées. 

~2. La 2c section eng8ge le Gouvernement à corriger) le plus tôt possible, les dégâts 
causés par le système d'élagage abandonné (système Stephens). 

R. du Gt. cc La commission mixte, chargée d'examiner toutes les questions rela- 
» tives aux plantations des routes et des canaux ayant Condamné à 
>) l'unanimité le système d'élagage au crochet préconisé par M. Stephens, 
,, des instructions formelles ont été données, depuis l'année dernière, 
,, il tous les chefs de service pour que l'on abandonne complètement cc 

l.HSC\JS•l0.S D,\ ~~ L F-'I 
UC'flOlU, 
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>> système, et que l'on en revienne tl l'ancienne méthode, usitée en 13el­ 
,) giquc de temps immémorial. 

» Crs instructions ont encore été rappelées récemment; mais il est 
>> évident qu'il faudra plusieurs années pour faire dlspnraitre complété­ 
n ment les traces du système Stephens, les plantations ne pouvant être 
» élaguées tous les nus. ,> 

• -'i. La 4c section demande: 1° Quels sont les produits des plantations des roules? 

H. du Gt. cc Dr-puls plusieurs années les ventes d'arbres plantés sur les routes 
>> de l'État rapportent, en moyenne, pur an, plus de 40,000 francs, et 
>> il est induhitable que cc produit ira toujours en augmentant, attendu 
n que depuis une quinzaine d'années un grand nombre de routes ont 
n été plantées. >> 

~ '· '2·• Quelles sont les roules restant ù planter? 
H. du Gt. u A la fin de ln présente année toutes les routes de l'État, dans les 

>) provinces d'Anvers, de Brabant, de lu Flandre orientale, du Hainaut 
)) et de l.uxemuourg, seront entièrement planlées. 

>> La somme nécessaire pour completcr , ù partir de 18t>81 les plan­ 
>> rations ile toutes los 1·011tcs dans les quatre autres provinces; peut être 
)) évaluée, au nuixùnum, ù 100:00U frnucs, de sorte qu'en J860, le 
i) crédiL pour planuuions nouvelles pourra être réduit de moitié et sup­ 
,> primé l'année suivante. 1> 

Un membre fait observer que le Gouvernement ne se conforme pas) pour les 
plantations sur les routes de l'État, [Ill X distances qu'il prescrit aux propri éfaircs 
qui plantent sur leurs terrains longeant ces mômes routes. Il est décidé qu'on 
demandera au Gouvernement : 

1° Quelles sont les règles suivies pour déterminer les distances à observer res- 
pectivemcnt : 

a. Pour les plantations sur les routes de l'État; 
b. Pour les planta Lions sur les propriétés riveraines; 
2° Sur quelles dispcsitions légales ces règles sont basées? 

H. du G1• ,, Le Département des Travaux Publics n'est pas ù même de répondre 
" d'une manière catégorique ù ces questions. 

)> Crpcndunt l'on peut assurer qu'en générnl la distance admise pour 
" les plantations sur les roules et pour les plantations sur les propriétés 
1, riveraines des routes, est celle qui est prescrite par l'art. 671 du C. C. 

>> MM. de Brouckère cl Ticlernans, dans leur Répertoire de l'tulmi­ 
>> nistraiion, sont d'avis qtw les règles ù suivre doivent ètre déduites de 
)> la loi du !) ve11L6;:;c an :-.:1111 combinée avec le décret du ·l G décern­ 
,> bre 1811: car ces disposuions législatives n'ont été abrogées dans le 
)) pays, ni explicitement, 11i implicitement pur aucune loi poslèrieurc. 
)) et, pat· suite, l'on doit. udmeure qu'elles sont demeurées obligatoires. 
n (Voir I'ouvrage cité, au mot Arbre; tome II, page 270.) 

» Jusqu'à cc jour, le Gouvernement n'a reçu aucune réclamation de 
)> la part dm; propriétaires riverains des grandes routes. 

4, 

DUiCl'S,'iil0:"1' F.:',' .cil-'.CTH1.\· 
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•> Toutefois, afin qu'il n'y nit plus de doute au sujet des distances à 
>> observer pour les plantations, tant par les propriétaires que par le 
» Gouvcmcment , le Département des 'I'ravaux Publics va s'entendre 
» avec celui de ln Justice sur la solution à donner à la question dont il 
» s'ngi]. » 

Celle réponse n rlonné lieu ,) diverses obscrvatlons : un membre n'admet pas 
qu'il n'y nit r,ns eu des réelamatlons de la part des propriétaires riverains des 
grandes routes; d'autres membres soutiennent qu'ils ont connaissance de plaintes 
en plusieurs localités. La section centrale désire que l'administration se fosse 
rendre compte des usages des lieux, r.t que la question soit étudiée dans les dif- · 
Iérentes provinces, de telle sorte que l'en puisse en venir à une règle certaine d 
connue de tous. 

\ G. Les mots: [rois de surxeillanee: ont disparu des développements de cet article, 
en conséquence du vœu de la section centrale de !8~6, et suivant l'engagement 
pris alors par )l le Ministre des Trnvaux Publics. 

Quelles sont les intentions <lu Couvcmr ment relativement aux frais de surveil­ 
lance des plantations P 
n. du Gt. (< L'admlnistrnuou des ponts et chaussées est chargée, dans chaque 

>> province, de la surveillance des plantations de l'Étnt. 
,> Cette surveillance rentrant dans le service ordinaire dt•s fonction­ 

>> na ires cl agents de ladite aûministrntion , le Département des Travaux 
» Publics n'a plus de Irais ù supporter du chef dont il s'agit. 1> 

Plusieurs membres sont d'avis qu'il y a réellement utilité fi constituer un ser­ 
vice spéein] a~ surveillance et de direction drs plantations ou point de vue exclu­ 
sif de l'arboriculture; ils rappellent ù cet égard les observations échangées dans 
la séance du Sénat du 22 mai 18tJ6 (Annales parlementaires, Sénat , .j 8~~-t 8~6, 
pages 196 à 198): un seul agrnt véritablement capable pourrait fort bien suffire à 
ce service. Cette opinion est cornbauue pat· d'autres membres, qui estiment qu'il 
y a lieu de s'en tenir aux décisions prises antérieurement pur la Chambre. 

L'article est adopte. 

SECTIO:\ H. 
IIATIHE~TS CIVll,S. 

s L On a demandé la l.islc des bâtiments civils qui sont à charge du budget du ntscus stos GfsÉmE 

Département des Travaux Publics avec indication de ln somme annuelle pré- n,,,S!.f .. ,mm'"· 

surnéc nécessaire pour l'entretien de chacun ile ces bâtiments. 

R. du Gt. <( Celle liste est ci-jointe (annexe litt. A). Elle comprend trente-quatre 
>> hôtels ou bâtiments dont cinq nouveaux, savoir : 

» Hôtel du gouvernement provincial il Liége , 
» - - - â Arion; 
» - - - à Namur; 
" - d'Assche à Bruxelles; 
" Bâtiment occupé par M. Wiertz. 
" 11 n'est pris possible d'indiquer la somme annuelle présumée néces- 
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>) sairc po111· l'entr oiicn des pnlnis, hôtels et htttl11a·nts, situés ù Bruxel­ 
>> les, aurndu que tous les ans, l'on exécute, en une fois, ù un certain 
» nombre de Cf'S hôtels, les travnux ,le réparation et d'amélioration 
n jugés indispensables ; les trnvaux , <JUC l'on peut se trouver obligé de.· 
" foire effectuer les années suivantes à ces bàtirncnts, sont donc sans 
" importance. 

>) L'entretien de chacun des neuf hôtels des gouvernements 
" provinciaux coûte en moyenne, pur année, la somme mini­ 
» mum de 5,~00 Francs 1 soit ensemble. • . . fr. 

)) L'entretien de l'entrepôt général de commerce d'Anvers 
" s'élève ô environ. 
>) cl 1c mon ln ni de l'entretien des toitures et des gonttièrcs de 
>> tous les bâtiments, etc., situés b Bruxelles, est par an de . 

Total. . fr. 
>) L'allocntion demandée n'étant que de . 

,> il en résulte qu'il ne l'este plus qu'une somme de . fr. 

51: :iOO 

l f ,1-00 
ti4,ti-;;() 

·f 00.000 

>> Laquelle répartie entre les vingt-quatre autres hôtels donne une 
» moyenne tlc 1,897 Irancs pour chaque l!tttiment. 

>> Ces chiffres démontrent la nécessité d'ncconler ln faible augmentation 
» demandée, qui est tout ù fuit indispeusnble pour assurer le service. )) 

§ 2. Ln 5c section demande que k gouvernement se prononce définitivement sur ln 
destination des hôtels d'Assche PL Englcr. 

n. du G1• <( Le Gouvernement a Iai; dresser le projet d'appropriation des hôtels 
» Englcr et d'Auhrcmè pour y transférer les Ministères de ln Justice et 
>, des Travaux Pub! ics. 

,, Ln dépense totale des travaux ù exécuter cl des propriétés ù acqué­ 
>) rir pour opérer cc transfert s'élevant ù la somme de 1,400,000 [runes. 
n il n'a pas été possible de donner suite à cc projrt. 11 existe égnlcment 
» un autreplan d'après Jcqucl le Département des Travaux Publics 
1i serai: établi ù la station du No rd. 

>> Celle affaire est très-importante, et le Gouvcrncmcnl ne peut, en ce 
" rnomcnt, se prononcer déûnitivemcnt sur la destination a donner 
>> aux hôtels d'Asschc, Engler cl d'Aubrerné. 

~ 5. La -1 ,e section demande de plus amples renseignements sur l'augmentation de 
99,000 francs, aux art. 9, 10 et H (colonne des charges cxtraordinnircs). 

La 2c section s'abstient sur l'augmcntauon de 101000 îruncs à l'art. 9, et désire 
obtenir des cxplicaüons ultérieures. 

H. du Gt. u Le crédit de 10\000 francs porté fi l'art. 9 ( charges extruordi­ 
" naircs), est demandé pour continuer 1,•s travaux de restauration de 
>) ln façade du temple des 1\ ugusrins ù Bru xellcs, laquelle se trouve dans 
,, un étal déplorable. La Législature a <lrf1 alloué pour cet objet au 
n hudget de t8D6, tJ11 premier crédit de -JO,O0O francs, et avant de le 
,, voter: clic a été prévenue que ln dépense totale était évaluée .ii la 
» somme de ~0;000 ïrancs. qui serait rèpnrtie sui· plusieurs exercices. 
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» La somme de 80,000 francs demandée connue charge extraordinaire 
,, (art. ·10) est destinée aux travaux û effectuer pour amener et distribuer 
» l'eau, d'après le nouveau mode, aux bàtiments civlls ù Bruxelles. 

)) Ln noie préliminaire au budget de l'exercice i8a7 contient, ."1 la 
n page G, les explications suivantes : « Il résulte d'une estimation qui 
,, a été foit,c que, pour amener et distribuer l'eau n tous les étages, dans 
)) tous les hàtlmcnts civils situés ù Bruxelles, la dépense totale s'élèvera 
,> à environ 90,000 francs. 

» Pour démontrer la haute utilité de ces travaux, il suffit de foire re- 
l) marquer que, lorsqu'ils seront exécutés, tous ces bâtiments, musées et 
>) autres qui renferment tant d'objets précicux , pourront désormais être 
n considérés comme ù l'abri des effets de l'incendie, par ln facilité que 
1, l'on aura de l'étouffer ù son début, l'eau se trouvant à tous les étages. 

» Les explications pleines d'inl(:•r(:[ 1 données par ~]. le bourgmcstru 
)) de ln ville de Bruxelles, duns Ja séance <lu conseil communal du27 dé­ 
,> ccmhru .lcrnier, sur l'inccudie qui a eu lieu dans l'intérieur tle la 
>) brasserie k Chcîleau c/.'(fr, ont démontré combien est fondée l'obscr­ 
)) vation de ln note préliminaire du b11clgt·11 pngc 6: et combien sont 
)) éuergiqucs les secours con Ire les incendies p.11· suite <111 nouveau mode 
)) de distribution d'eau. Aussi. l'un 11<' p1~1:t que ~c référer entièrement ù 
)) ces explications. 

>) La somme de U :000 trancs dcmaudèc à l'art. 1 f (charges cxtraonli­ 
>> nuires) a urincipnlcrncnt p0m ohjcL <l'apporter des modiflcnüons aux 
>) _appareils de secours contre l'inccrul ic clans les anclens pavillons de 
n l'entrepôt général de commerce d'Anvers et de faire construire un han­ 
n gar dans ln cour principalepour le liépôt des pompes ù incendie, 4.'LC. 

,, Ainsi qu'il a été dit dans la note préli minnire du budget, 1n nature 
)> de ces travaux en démontre suûlsummcnt ln nécessité. >> 

A n r . 9. Enireuen el r,jpcrration des palais, hôtel/.,) édifices el ,iwHu­ 
ments de re.«, tiiusi que des bâtiment» dont {es lois mct­ 
ient l'entretien à c!wrgc cle i'É'lat. . . fr. 

msc rvsrox IIF.c; .n:ri, 
r.Lr.s, 
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Les bureaux des divers services ressortissant DU Ministère des Travaux Publics, 
sont disséminés dons plusieurs locaux éloignés les tins des autres; il en résulte des 
inconvénients graves qui, plus d'une fois, ont été signalés 11 votre attention. Le 
Ministère a présenté dans la séance du 21 mai 1806 (Documents parlementaires, 
session de -180::5-18061 n° 2:5!), une demande de crédit 1 comprenant entre 
autres une allocatlon de ~00,000 trnncs pour l'achèvement du bâtiment de façade 
de la station du Nord., et poul' l'extension des ailes du bâtiment (14-~1000 francs). 
L'exécution de ces travaux aurait permis de concentrer li la gnre du Nord, l'hôtel 
du Ministère des Travaux Publics et tous les services de cc Département, secré­ 
tariat général, ponts et chaussées et mines, chemin de Ier, postes cl télt\~rnplws, 
et de rendre disponibles l'hôtel du Ministère, place Ho-yak, et celui du Départe­ 
ment de la Justice, ce dernier pouvant être installé, dès lors, ù lhôtel Engler, rue 
de la Loi. 
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L'achèvement de la station du Nord est inévitable dans tous les eus, et la com­ 

binaison, au moyen clP l'alh'nation des deux hôtels disponibles, nuruu été pour 
l'l.t111t, dans l'opinion du Ministèl'e, une bonne opération financière. 

Ln section centrale chargée de l'examen de cc crédit: nynnt déclare à l'nnani­ 
mité cette dépense non urgente, le projet n'a pas eu de suite jusqu'à présent. 

Itécemrncnt , celle question a été agitée dans une. autre enceinte, S. A. R. 
Mgr. le Duc de Brabant en a Iait l'objet d'un discours prononcé dans la séance du 
Sénat <lu 26 décrmbre 1806 (Annales pnrlernentaires, Sénat, J 8Q6-18~71 page 24); 
elle devra de nouveau être sérieusement examinée lorsque le Gouvernement nous 
so umcura des propositions de crédit. 

Il y .1, comme nous venons <le le voir, deux projets: l'un, d'établir le Ministère 
des Travaux Publics à la station du Nord, l'autre, d'approprier à cc service l'hôtel 
Englcr et son anncxe , en élevant des constructions rue de l'Orangerie pour les 
bureaux. Dans le temps, ln Législature n'a consenti ù l'acquisition de l'hôtel Engler, 
qu'à ln condition que le Gouvernement concentre tous les Départements ministé­ 
riels rue de fa Loi. 

La section centrale rngagc le Ministre des Travaux Publics ù prendre en con­ 
sidération les vœux si souvent renouvelés, de centraliser dans un seul local les 
diverses administrations qui ressort issont à son Département. Il y aura là pour 
l'État une économie bien entendue et une nmélioration notable dans le service. 
L'art. 9 est adopté. 

A nr. iO. Trcunux d rf(écfucr pour la distribution d'eau , cl'apl'ês le 
110uveau mode) aux bâtiments civil« sitm}$ â Bruxelles. fr. 801000 

3 1. Le crédit de 10,000 francs, alloué en 18tî6, était destiné au placement des 
tuyaux à l'intérieur de tous les bâtiments civils situés à Bruxelles , celui-ci doit 
couvrir la dépense nécessaire pour amener et distribuer l'eau à tous les étages dans 
les mêmes bàtiments civils. 

~ 2. La 2° section demande s'il est nécessaire que ln somme de 80,000 francs 
soit prélevée entièrement sur le budget de 18[:,7. 
n, du Gt. c, Celle dépense pourrait être répartie sur plusieurs exercices, mais 

>> alors un assez grand nombre d'édifices resteraient exposés pendant 
,, quelques années à tous les périls de l'incendie. 

,, Le Gouvernement n'a pas voulu assumer sur lui une pareille rcs­ 
)) ponsabilité , aussi n'a .... t-il pas hésité à demander le crédit nécessaire 
>) pour amener l'eau en 1807, à tous les étages desdits hôtels. 

>> Certes l'utilité de cette dépense ne saurait être contestée. >i 

~ 5. La 4e section demande une liste des bâtiments dans lesquels on veut amener 
l'eau, et elle désire savoir en outre: 

1 ° Si aux étages il y aura des réservoirs pouvant être réellement utiles en cas. 
d'inecndie ; 

2° Quel sera l'abonnement annuel /1 pnycr ù la ville de Bruxelles? 

IL du G1• <( La distribution d'eau aura lieu dans tous les palais, hôtels et bàti- 
11 monts, à l'exception de l'atelier de M. Wiertz. 

o 
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u Il n'y aura pas de réservoirs, mais l'on placera dans les cours, dans 
., les cages d'escaliers ainsi qu'aux différents étages , des bouches de 
,, prises d'eau auxquelles l'on pourra adapter un conduit ()U un boyau, 
>• afin qu'on puisse éteindre l'incendie instantanément. 

n 11 n'y a pas d'abouncment à payer à la ville de Bruxelles, attendu 
i, qu'elle a reçu pour la distrlburlon tics eaux une somme une fois 
» payée de t9,200 francs. Cc crédit a été voté par la Législctura à. par­ 
» tir dl! -18153. ,> 

Adopté. 

A HT. 1 t. Traoau» extraordinaires d'amélioration à exécuter a r en- 
trepôt général de commerce d'Anven;. . . . . rr. 9,000 

Ln 2c section demande si l'allocation portée à l'art. i i scrn sufflsantc, et si elle 
doit ëtrc reproduite dans les budgets subséquents. 

R. du G1• u D'après l'estlmation qui a été fuite par I'administrution <les ponts et 
,, chaussées, cette allocation sera suffisante et elle ne devra plus figurer 
» tians les budgets, puisqu'il s'agit de construire un hangar et d'acheter 
» des a pparcils de secours contre l'i nccnd ie. >> 

La section centrale adopte ce nouveau crédit. 

SECTION III. 
IP.I\VICE DES Cll!UUl ET 1\1\'ltl\P.5, DES BACS ET BATEI\UX DE -PASSAGE, DES POl,DEI\S E~ DF,S CIIEtll:IS DII 

YEn E~ CO~STRUCTIO~. 

s 1, La ! rc section a invité, par trois voix et une abstention, la scct.on centrale Ù nrscus stox GF.'1&1.nr, 

examiner si l'État ne devrait pas abandonner aux provinces les canaux peu pro- 
ductifs. 

La section centrale, persuadée que cet abandon n'est r111s possible en pratique, 
n'a pas cru devoir interroger le gouvernement sur cc point. 

La 5c section fuit remarquer que le produit <lu canal <le Gand a11 Sas (art. 12) 
est de beaucoup inférieur aux travaux ordinaires d'cntreticn . qu'il importe en 
principe que le produit des voies navigables couvre la dépense, d'autant plus 
qu'il faut ajouter aux crédits demandés les traitements du personnel, etc. Elle 
fait la mèrne observation sur l'art. 15> en admettant toutefois que le Zuid-Wil­ 
lcms-Yuart ne produit pas encore cc que l'on peut en attendre, el que l'allocation 
est en partie atîectéc à des travaux extraordinaires; clic renouvelle ses obser­ 
vations sur l'art. t 2 aux art. 19 cl 20. 

La .{e section a exprimé le vœu que le projet de loi, portant réglementation <ln 
service de halage, fût discuté le plus tôt possible. 

Il résulte des informations prises que le projet de loi a été examiné dans les sec­ 
tions : la section centrale de cc projet est constituée et a déj~ reçu des renseigne­ 
monts demandés au Gouvernement. 

Un membre de la section centrale a fait observer que I'oxnrncn-du budget pour­ 
rail ètre simpliflé par une elassifleation. plu, méthodique des voies navigables, 
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en suivant, aurant que possible la division par bassins hydrauliques , et il est 
d'avis que cc but serait en grande partie atteint, en rangeant les canaux et rivières 
clans l'ordre suivant: 
Sambre)-_ 1?leuse, - Canal laiérul ù la 11leuse, - Canal de :Urwstricht à 

Bois-Ie-Due, - Canal de jonction de la Meuse à îEscuut et embranchenwnls 
cers Hassel! el vers Turnhout, - Petite-Nèthe cancili.sé~, - Grande-Nèthe, - 
Demer cl Dyle, - Rupei, - Canal de Chm·leroi, - Senne, - Dendre, - 
Canaux de 1llons a Condé et de Pommerœul à Antoing, - Escaut, - Lys, - 
Canal de dérivatioJL dr. la lys, de Deynze à la nw· du Nord, - Canal de Gand 
au Sas de Gand, - tJloervaerl, - Canal de Gand à Ostende, - Cunal d'écou­ 
lement des eaux du. sud de Bruges, - Yzer, - Canal de Plassehemiaete à la 
frontière française vers Dunkerque. 

L'appréeiatloa des crédits serait rendue plus facile, par cela même qu'il y aurait 
une liaison plus naturelle entre les voies navigables et les localités auxquelles ils 
s'appliquent. 

La section ccntrnle, convaincue de l'utilité de ces remarques, les signale à l'at­ 
tention du Gouvernement, et elle le prie d'aviser à substituer dans les budgets 
futurs, ù l'ordre pour ainsi dire occasionnel suivi aujourd'hui dans la classillea­ 
Lion des voies navigables, l'ordre plus naturel des bassins hydrauliques. 

s u. Le même membre ri indiqué 1111 nul re moyen de simpllflcation, qui consisterait 
u ranger les dépenses relatives aux rivières et canaux eu trois catégorles, savoir: 

ci. Entretien ordinaire; 
b. Entretien extraordinaire, notamment enlèvement d'atterrissements, renou­ 

vcllcmcnt d'ouvrages par suite de vétusté 011 autres circonstances cxtraordinalrcs, 
c. Travaux d'améüorations proprement dits. 
Chacune des deux premières cutégorles pourrait former l'objet d'un seul article, 

sauf à le subdiviser en plusicu rs Iinéras. 
Le crédit pour les travaux d'nmélioration serait divlsé en plusieurs articles, et 

ces allocations, qui se distinguent par 1111c importance toute spéciale, éLint ainsi 
dégagées des crédits ordinuires, auircruient davantage l'attention et donneraient 
lien à un examen plus facile et en même temps plus approfondi. On pourrait aussi 
mieux apprécier ces dépenses dans leur ensemble et au point de vue de l'influence 
qu'elles doivent exercer sur la balance des budgets. 

Un autre membre rappelle dans le même ordre d'idées les observations conte­ 
nues dans le rapport de 18;,6, que nous reproduisons ci-après. 

(< On a tort de porter parmi les dépenses ordinaires d'entretien, n couvrir par 
)> les recettes ordinaires, des dépenses d'nméliorntinn qui ne peuvent ètrc envisa­ 
)) gées que comme un placement de capital, pour lequel on peut avoir un recours 
)> légitime à l'emprunt. 

,, Faire 1111 mélange des dépenses ordinaires et extraordinaires; faire un travail 
n neuf d'utilité pnblique , en pat'LÏl' avec l'cmprunt , en partie avec les recettes 
)> ordinaires, c'est préparer une confusion inextricable, quand il s'agira, dans l'ave­ 
,1 nir , de se rcnrlrc compte tics actes accomplis, de faire lu part des dépenses ordi­ 
n na· res cl ln part <les dépenses ex traordinaires. 
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>> Pour prévruir cd1r eonfusicn. le budget des Travaux Publics devrait com­ 
~• prendre deux nomenclatures distinctes de dépenses, formnnt deux budgets rlif­ 
J) Iércnts , relui des dépenses ortllnalres d'cntrcticn , à couvrir par )es recettes 
); ordlnaires , cr lui des dépenses extraordinaires d'amélioration , il couvrir par le 
)J produit des emprunts 011 par les excédants de recettes des exercices antérieurs. 
•• On procédai r ainsi avant f 850 , sous le régime du royaume des Pays-Bas. » 
(Documents pnrlemcnraircs. n° HIO~ session de ŒtW-'.18:;6~ page 25). 
Et plus loin ui; pngc 51): 
u La section centrale insiste encore pour que les dépenses à faire pour les tra­ 

>, vaux publics soient fractionnées en deux catégories. 
)) Ln première Iorrncrnit le budget des dépenses ordinaires, les dépenses d'en­ 

)) lrcticn. Les recettes ordinaires auraient à y pourvoir au moyen de crédits, dont 
>> lu disposition est Iimitée par ln durée de l'exercice. 

» Ln deuxième consti tuerait le budget des <lé penses extraordinaires, c'est-à-dire 
)) des dépenses de construction cl d'améliorntien. Cc serait aux crédits spéciaux ù 
1) les couvrir: à ûes crédits dont ln disposition est permise tant qu'ils ne sont pas 
>, épuisés, et dont les parties non absorbées sont portées néccssatrcment d'un bud .• 
,> gel i1 un autre jusqu'à extinction. )) 

Ln section centrale croit devoir signaler ces ohservntions ù l'aucnuon la plus 
sérieu sc du Gouvernement. 

A nr. 1 ~. Canal de Gand a II Sas-de-Gand: 
a. Travaux d'entretien ordinaire . . . fr. 
b. Travaux de déoasement pour entretenir le canal à sa 

prnf'unclem· normale 
e. Bestaurouo» des bonis el talus . 
ri . Étoblissement de ga1'dc-c017Js aux abord» du pont de 

Zelzoele et du pont de Terdonck. 
(~. fü11io11vclteme11l du recêtemeiü en ehurpente sur la rive 

droite) e11 amont clu vont de Meuieetede. 

cr.xs. 

i0,000 
8,000 

1,700 

Li Ge section désire savoir quelle est ln largeur légale du chemin de halage aux 
uhords du pont de Zelzaete et du ponton de Tertlonck, et si les maisons construites 
le long <lu chemin clc halage n'ont pas empiété sur cette largeur. 

H. d11 Gt. cc Il résulte des rcnselgncmr-nts recueillis par le Département des Tra ... 
1, vaux Publics , que la forgeur du chemin de halage du canal de Gand 
)) a Tcrnnuzcn , uux abords du pont de Zelzacte et du ponton de Ter­ 
» donck • n'a jamais été légalement déterminée; c'est l'état ancien et irré­ 
>> gulier des lieux qui a été conservé. 

>> Aucune nouvelle construction n'a empiété sur ln largeur de cc chc .• 
» min ; les bâtisses qui s'y trouvent sont toutes d'ancienne date. » 

Yoir discussion générale sur li, 5° section, § 2. 
Adoplé. 
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Aur. l 5. Canal de Maestricht à Bois-le-Duc: 
n. Travaux d'entretien et d'amélioration J clévasement. fr. 
h. É'!argissemrnt et exhaussement de quelques ponts tour­ 

nants . 
c. Exhaussement et consolidation des contre-digues dim« 

les grands remblais. . 
d. Remplacement du pont-fovis de Neerliaeren par un pont 

tournant . . . 
c. Établissement d'une gare pour le service de la douane 

à Smeermaee . . • • . • . . . 
f. Construction d'une maison de garde-digue ou d'aide-, 

éclusier . 
g. Agrandissement du bassin de Brée. 
h. Blarçiesemen; des batardeaux de la prise d'eau de Hocht. 
i. Prolongement des perrés d'aval des batardeaux d'amont 

de celte prise d'eau . 

26,961 

H'.$,000 

50,000 

5 000 , 

Fr. 

4,000 
J,400 

11,000 

4,000 
·i52,561 

S 1. La 11·c section a demandé si les unguientatlons proposées pour le canal de ~faes- 
tricht à Bois-le-Duc ont pour objet d'améliorer la navigation ou Lien de Iournir 
un volume d'eau plus considérable aux propriétaires de terrains irrigués dans la 
Campine .. 

Ln section centrale s'en réfèro à ln note préliminaire du budget; p. 7. 

~ 2. La 5c section demande la production du devis pour les travaux ù exécuter aux 
contre-digues du canal de Macstricht à Bois-le-Duc. 

H. du G1• (< Le Département des Travaux Publics se trouve dans l'impossibilité 
>l de satisfaire au désir manifesté par la 5c section de la Chambre des 
>i Représentants, par la raison qu'il ne dispose point encore du devis 
)) demandé. 

)) Le chiffre de l'estimation des travaux projetés a été indiqué par le 
)) directeur des ponts et chaussées de la province de Limbourg, dans ses 
)) propositions pour la formation du projet de budget du Département 
» des Travaux Publics de l'exercice 18t>7; le devis détaillé ne devant 
» ètre dressé qu'au moment où le Gouvernement, ayant à sa disposition 
>> les fonds nécessaires 1 pourra arrêter définitivement l'exécution des 
,> travaux. » 

s 5. La 4-u section désire obtenir des explications sur la nature des obligations que 
l'État pourrait avoir contractées envers les acquéreurs des terrains que Je Gou­ 
vernement a fait préparer à l'irrigation. 

H. du G1• t1 Le service des irrigations étant placé dans les aurihutions du Dépar- 
,> tement de l'Intérieur, c'était naturellement ce Département et non 
,1 celui des Travaux Publics qui pouvait être en mesure d'apprécier la 
)l réponse à foire à la· question posée. 

6 
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,i Voici cc qui résulte des renseignements fournis par le Département 
» de l'Intérieur : 

cc Des explications sur la nature des obligations que l'État pour­ 
» rait avoir contractées envers les acquéreurs des terrains que le Gou­ 
,, vernernent a fait préparer à l'irrigation ont été données', à diffé­ 
ii rentes reprises , :'1 la Chambre des Représentants, et notamment 
>i dans le cours de la discussion de lu loi sur la police des irrigations de 
>> la Campine. Il en résulte que les obligations que l'État a contractées, 
>i non-seulement envers les acquéreurs des terrains que le Gouverne­ 
» nient a fait préparer ù l'irrigation, mais encore envers tous ceux qui 
n ont obtenu de lui des prises d'eau pour l'arrosage de leurs propriétés, 
1> consistent en ceci, c'est q ue l 'Étlll doi t leur Lion ne r del '~a11 en raison des 
" quantités dont il peut disposer pourl'lrrigation.et selon leurs hcsoins, 
i, appréciés dans ccue limite et d'après une mesure uniforme pour tous. 
» Si, des obligations contractées pur l'Étal1 il ne résulte aucun cng,1gc­ 
,i ment formel de donner aux irrigateurs des eaux au delà de la qunn­ 
)) lité qui reste disponible pour l'arrosage, il n'est pas moins vrai que 
,> le Gouvernement manquerait à ses devoirs, s'il négligeait rien de cc 
)) qui peut assurer aux propriétaires d'irrigations toute l'eau qui leur 
)) est néccssaire , quand, d'ailleurs, il peut la leur procurer sans sncri­ 
)) fier l'intérêt public bien compris. 

>, C'est cet engagement moral qui explique ('t justifie les travaux corn­ 
» plémentaircs que le Gouvernement a fait exécuter el fera exécuter ù 
,, l'avenir aux canaux de la Campine, en vue des irrigations. ,i 

S -'· Le Gouvernement a présenté], dans la séance du 23 janvier (Documents parw 
· Iementaires, n° 75, 18~6-J 81'.>7), un amendement à l'art. 15. 

11 propose : 
!0 De réduire. le crédit à 122156f francs, en retranchant le litt. d. 
2° D'ajouter un article nouveau, i56i\ qui serait conçu comme suit : 

• 
Construction de ponts tournants, en remplacement dn pont-levis de 

Neerliaeren et du bac de passage de Soit, première moitié de la 
dépense . fr. 50,000 

Ces propositions ont donné lieu 1 en section ccntrnlc, à une assez longue dis­ 
cussion. 

Un membre fait observer que probablement le bac de Soll est aujourd'hu i 
affermé el procure un revenu au Trésor, d'où il suivrait qu'en remplaçant cc bac 
par un pont on substituerait une clrn1·g(: à une recette; d'autres membres insistent 
sur la nécessité de faciliter partout les communications, alors surtout qu'elles ont 
été interrompues par des obstacles artificiels, tels qu'un canal, qui sont le Iail du 
Gouvernement. D'autres membres font remarquer encore, que l'ouvrnge projeté 
neprésente guère qu'une utilité locale, que}, dans d'autres parties du pays, des 
ouvrages de nième nature ont été exécutés par les communes 011 par voie de con­ 
cession de péages 1 el qu'en accordant aux riverains du canal de Maëstricht n 
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Bois-le-Duc une faveur exceptionnelle, on doit s'attendre à voir surgir une foule 
de réclamations: fondées sur des motifs tout aussi plausibles. N'est-il pas dange­ 
rcux de s'engager dans cette voie? 

Les propositions du Gouvernement ont été adoptées par cinq voix et deux 
abstentions. 

En conséquence, l'art. 13 formera deux articles sépnrés , et sera libellé counne 
suit: 

AnT. i5. a. Traoaux d'entretien et d'amélioration1 décosement, fr. 
b. Elargissement et exhaussement de quefques 71onts tour- 

nants . • 
c. Exhaussement el consolidation des conire-diques dans les 

grands remblais . 
d. Établissement d'une gm·e pour le service de la douane ci 

Smeermaes 
c. Construction d'une maison de garde-digue ou d'aide-éclu- 

sier. 
f Agrandissement du bassin de Brée . 
g. Élargissement des batardeaux de la prise d'eau deHocht. 
h. Prolongement des perrés d'aval des batardeaux d'amont 

de celte prise d'eau . . , 

~~,000 

1;)1000 

0,000 

4,000 
1,4,00 

1 i ,000 

4,000 

Total . . fr. 122},GJ 

A nr , i5b••. Const1·uclion de ponts tournants en remplacement da pont­ 
levis de Neerhaeren et du bac de passage de Soit, pre- 
mière moitié de la dépense . fr. 50,000 

A porter dans la colonne des charges extraordinaires. 

s is. Ln section centrale a posé nu Go11vcrncmcnl les questions ci-après : 
L'administrntion a proposé de reconstruire les ponts du canal de Bois-le-Due 

à Maestricht, afln d'envoyer un volume d'eau plus considérable aux lrtigations de 
la Campine. 

1° Ces travaux ne vont-ils pas augmenter le volume des eaux qui se déversent 
sur le territoire hollandais, cc qui tend à nuire aux propriétaires de ce pays? 

Le Gouvernement hollandais a déjà réclamé à cc propos. 
2° Ces travaux ne vont-ils pas réduire encore les eaux de ln Meuse el nuire à la 

navigation du fleuve? 
Autre objet de réclamation du Gouvernement hollandais. 
5° Enfin convient-il de mettre des dépenses aussi considérables à la charge des 

contribuables nu profit de ceux qui font des spéculations en Campine? 

R. du G1
• « En mettant à la disposition du Département des Travaux Publics 

>> un premier crédit de 5001000 francs, la loi du 7 juin -18;,~ a posé 
n le principe de l'exécution des travaux ù entreprendre dans le hut de 
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>> meure les moyens d'alimentation des canaux de la Campine en rap­ 
» port avec la consommation d'eau ù laquelle donnent lieu la naviga­ 
>) tion cl les irrigations. 

,i En demandant a11 projet de budget du Département des Travaux 
» Publics, pour l'exercice i 8~7, un crédit destiné à être affecté à l'ex­ 
» haussement et à l'élargissement de quelques ponts tournants établis 
» sur Je canal de MHesLrichl à Bois-le-Duc, le Gouvernement n'a fait 
>> que se conformer au principe posé précédemment par la Législature. 
» non-seulement dans la loi prémentionnée du 7 juin f 8015, mais encore 
,, dans la loi portant fixation du budget du Département des Travaux 
>) Publics, pour l'exercice f 8~6. 

» Il y a, du reste, une observation très-importante à faire ici, c'est 
,, qu'en entreprenant l'exécution de travaux destinés à augmenter les 
>> moyens d'alimentation des canaux. de la Campine, le Gouvernement 
» n'a point eu seulement pour but de satisfaire aux besoins ·des irriga- 

.-1) tiens, mais il n eu. en outre, en vue de pourvoir à l'alirnentntion des 
,, canaux décrétés par la Législature et qui sont aujourd'hui en voie de 
>> construction cl se ùirigt•nt de celui de ln Campine vers le camp de 
» Beverloo, vers Hasselt et vers Anvers. · 

» Les réclamations formulées par le gouvernement des Pays-Bas, 
>> avaient trait non poinl au déversement d'eaux qui s'effectuerait sur 
» le territoire néerlandais, mais bien à la gène et aux entraves que, 
» d'après-lui, les prises d'eau pratiquées ù ln Meuse, dans l'intérêt des 
» irrigations opérées en Campine, feraient éprouver à la navigation sur 
>> cc fleuve et sur le canal de Maestricht i, Bois-le-Duc. 

» D'un commun accord entre les Gouvernements belge et néer­ 
» landais, une commission internationale n été instituée à l'effet d'exa­ 
)) miner si la consommation d'eau résultant des irrigations effectuées en 
» Campine, exerce sur le régime de la Meuse et du canal de MacstrichL 
" à Bois-le-Duc, au point de vue de la navigation. l'influence qu'on leur 
>) attribue dans les Pays-Bas, cl de rechercher, clans le cas de l'affirma­ 
,, tive, les moyens à mettre en œuvre pour concilier, dans une aussi 
,> juste mesure que possible, les intérêts en présence. 

» Il y a tout lieu d'espérer que l'institution de la commission dont il 
>) s'agit aura pour conséquence ln solution de celte question, à la satis­ 
>) faction des diverses parties. 

,, En ce qui touche au point de savoir .si c'est bien à l'État belge qu'il 
n appartient de supporter la dépense à résulter de l'exécution des tra­ 
>) vaux projetés aujourd'hui, il est à remarquer que c'est l'État qui a 
>) pourvu ù lu construction des canaux de la Campine, et que, comme 
" cela a été dit plus haut, l'augmentation des moyens d'alimentation 
,> des canaux de la Campine n été entreprise dans l'intérêt combiné des 
» irrigations et des canaux qui s'établissent aujourd'hui cl qul sont diri­ 
» gés, de celui de ln Campine. vers le camp de Beverloo, vers Hasselt 
11 et vers Anvers. » 
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Plusieurs membres trouvent étrange que l'on propose l'exécution des travaux, 

avaut de ccnnultre l'avis d'une commission chargée d'en établir l'opportunité. 

~ o. Voir, au surp lus, pour l'ensemble de cet article, discussion générale sur celle 
scct ion ci-dessus, § 2. 

l .n scct inn ce1tli-:,lt• arlopte. 

A1t"J". l 4. Ca1wl (fc Pomnierœul ù lfntui11g: 
a. Travoux ii'entrctien ordinaire . . fr. 
b. - - extraordinaire et d'amélioration, 

alimentation par machine d vapeur, et frais résultant 
dt la uavi9atio11 de nuit . 

19,800 

Fr. 

(>2,000 

81,800 

La l rc section dernnmle d'où provient la réduction de ln moitié des produits du 
canal de Pommerœul ù Antoing entre 18151 et ISfü>. 
L~ scct inn centrale fait remarquer que cela provient évidemment de cc que les 

péGff'S sur rc canal ont éL(i réduits de 60 °/op. en vertu de la loi du 20 rléeem­ 
i>1·1· 18~! - 

A1fopt1;. 

,\ w1, m. 8u 111.&n.: canalisée. - Trucaux il'entretir», d'amélioration 
d cle d·rngaye . . • . fr. ·H !> 000 l 

L:1. 2e s cction demande si au moyeu de cc cr1\diL on pourra donner ù la Sambre 
caual iséc h 1)1'0[0111leur réclamée pa r le commerce cl l'industrie. 

LG 5e section insiste afin que le Gouvernement entreprenne les travaux néces­ 
saircs pour d onncr à ln Sambre belge un tirant de f m1SO, au moins, comme en 
France, die fuit observer que l'étal actuel de celle voie navigable est cause d'une 
uugmcntn tien tic 2 francs pal' tonneau dans le frcl sur Paris, charge qu'il importe 
rl'autant plus de foire disparaître, que la navigation de la Sambre se lrOU\'C en 
concurrence avec le chemin de fer du nord de la France. 

La 4e section deu.andc ù quel point en sont les éludes de l'approfondissement 
de ln San.hre ca nalisée, nnn-sruicmen! 1111 point de vue de l'amélioration de la 
navigaticn, u.ais aussi nu point tle vue de l'asséchement des propriétés riveraines. 

IL du Gt. u Ainsi que l'indique la note préliminaire publiée ù l'appui du projet 
1) de budget du Département des Travaux Publics de l'exercice 1807, 
r, le crédit demandé pour le service de la Sambre canalisée est exclusi­ 
>) vcmcnt destiné à couvrir les frais <l'entretien et de dragage. 

i1 li est évident que les ronds qui pourraient devoir être ultérieure­ 
)) ment affectés à l'exécution <le travaux à entreprendre dans le but 
)) d'augmenter le tirant d'eau de la partie supérieur« de la Sambre cana­ 
)) liséc, devraient faire l'objet d'une demande spéciale de crédit. Dès le 
,, mois de mars 1805, le Gouvernement a ordonné que des études fus­ 
,, sent fuites au sujet des travaux. ù entreprendre éventuellement en vue 
)1 <le donner il ln Sambre supérieure, à partir du H;e hier, un mouillage 
)) <le 2m,201 ù l'd~cl que'Ics bateaux y puissent naviguer: en tonte sai- 

7 
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>) son, avec un enfoncement de f m,80. Les études prescrites ont néces­ 
n sité un nivellement de la Sambre et la formation d'un plan parcel­ 
>> Jaire d11 cours de cette rivière. Lesdites études sont aujourd'hui très­ 
>) avancées, cl il y a tout lien de croire que le Gouvernement pourra 
>> être prochainement saisi d'un avant-projet. 

>> Au mois de juillet 1806, le Gouvernement a également ordonné 
>> des opérations graphiques destinées fi constater les travaux qu'il fan­ 
)) drait entreprendre, pour permettre aux bateaux de navigue!' avec 
n 1m,80 d'enfoncement sur ln partie de la Sambre située dans la pro­ 
>) vince de Namur. >J 

La section centrale adopte. 

ART. 16. Canal de Charlerny à Bruxelles : 
a. Travaux d'entretien et d'amélioration; alimentation par 

machine d 1mpeur . fr. 
h. Acquisition de cl eux barques brise-glaces. 
c. Renouvellement d?l, pont de l'écluse n° .f 4 . 
d. Construction cl'une prise d'eau ù la rivière de Viesvil!«, 

en amont de l' éciusc n° 9 . ' 
c. Construuion, cm droit de l'écluse n° 111 d'un aquedue 

clestiné à verser dans le f 0° bief les eaux du grancl 
bassin ile Luttre . 

f. Construction de pompes et de lieux d'aisance aux mai- 
, •1 ~ sons cclusieres . . . . . . . . . . . . 

g. Renouvellement de portes d'écluses . 
h. Construction d'ime passerelle sur la tète wnont du pont 

mobile de Seneffe. 

77 500 ' ~,200 
800 

2},00 

5,000 

§ L La 4° section demande que toutes les écluses du canal de Charleroi ù Bruxelles 
soient établies à grande section, et quelle serait l'évaluation approximative de la 
dépense nécessaire ù cet effet? 

R. du Gt. (( Aucune étude approfondie n'a été faite jusqu'à ce jour, relative- 
n ment à l'établissement à grande section de toutes les écluses du canal 
» (1c Charleroi à Bruxelles. Le Gouvernement se trouve en conséquence 
>> dans l'impossibilité non-seulement de formuler son opinion au sujet 
>> de la réalisation de cette idée, mais encore d'indiquer, d'une manière 
)) quelque peu certaine, ln dépense qui en résulterait et qui serait évi­ 
)) dernrneut très-considérable. li résulte en effet d'estimations approxi­ 
>> mativcs qui ont été dressées que la· dépense, dont il s'agit, s'élèverait 
>) au moins au chiffre de 1o millions de francs. 

s 2. La 6° section demande si la prise d'eau ù ln rivière de Viesville, litt. d1 ne doit pas 
avoir pour effet de diminuer ln force motrice des usines établies sur cette rivière, 
()t en cas d'afflrrnative, ~ combien on évalue ln valeur (le coût) de cette prise d'eau. 
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n. du Ct. )) Le crédit dcmaudé pour l'établissement d'une prise d'eau au ruis- 
1: seau de Viesville, pour l'alimentation du canal de Charleroi ù Bruxel­ 
u les, ne comprend que la dépense à faim pour l'exécution des ll'll- 
11 vaux. 

,> Il pourrait se faire qu'en dehors de cette dépense, il y eût dt•:-­ 
)> indemnités à payer aux propriétaires des usines activées par les eaux 
,> de la Viesville, en aval ùc la prise d'eau projetée I pour le dommage 
}) qui leur serait causé par suite de l'usage que l'on ferait de celte prise 
}) d'eau. 

» Mais il n'est, pour le- moment, pas possible de se prononcer soit sur 
" le principe des indemnités, soit sur le montant de ce qu'éventuelle­ 
)) ment il pourrait y avoir à pnyer de cc chef. L'on ne pourra faire {1 
1, cet égard des prévisions quelque peu fondées que lorsqu'on connnitra 
1> l'issue du procès que les propriétaires d'usines établies sur le Piéton 
>> ont intenté à l'État, du chef du prrjutlicc qu'ils prétendent avoir 
>i éprouvé par suite de cc que l'élargissement des huit premiers biefs 
,1 du canal exige une consommation d'eau plus grande. 

11 Quoi qu'il rn puisse ètrc d'nillcurs des lndcmnités qu'évcutuellnment 
11 il pourrait y avoir lieu <le. payer, il n'y 11 pas :'1 lu'siter quant it l'éta- · 
>> hlisscmcni d'une nouvelle prise d'eau qui constitue l'un des moyens à 
" employer pour activer ln navigation sur celle des voies navignbles 
,, administrées pn1· l'État, qui a le plus d'importance tant nu point de 
,> vue de ses produits que des intérêts qu'elle dessert, » 

En secli on centrale, celte dépense n donné lieu à une nouvelle discussion. 
Lo section centrale rst d'avis qu'il est impossible de voter le crédit sus énoncé 

alors que le Gouvernement luimèmc rcconnnlt qu'il n'a que des données incom­ 
plètes sur ~c montnnt de la dépense que les travaux projetés pourront entraîner. 

L'exemple des indemnités réclnrnécs pour les prises d'eau qui ont été opérées 
sui· le Piéton, fait un devoir ù l'uû ministrution d'user de prévoyance. 

Par ees motifs, la section centrale rejette le crédit de 17,000 francs, et adopte 
]c chiffre de l'article ainsi réduit il 961DÜÜ francs. · 

s a. Le Couverncmcnt r.1 fait droit aux observations de ln section centrale de t 8vo1 sur 
l'indemn ilé payée à l'entrepreneur du haluge; on ne demande plus de crédits de 
cc chef (note préliminaire du budget, page ·JO). 

~ i. Relativement nu litt, f; la section centrale remarque que des allocations du 
même genre ûgurcnt à l'ar! 27, litt. b1 et à l'art. 291 litt. c. 

La Sl'.(;! ion centrale fait observer que les maisons d'éclusiers, poutonniers et 
gardes-digues, sont très-onéreuses il l'Étnt. Les coustrucuons indiquées sont con­ 
sidérées comme indispensables (note préliminaire du budget, pngrs 10 et 19); 
cela n'indi que-t-il pas des études <le construction primitive incomplètes? 

AnT. 17 . Eecosu : 
a. Traxaux d'enttet-ien orclinaire . . fr. 2t>1v1JO 
h. tïévusemen: pouY l'entretien ordinaire dans la Flandre 

orientale . 61400 
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c. Renouvellement des appareils destinés à la manœuvre 
des poutrelles au br.wrage d'Audenarde} et établisse- 
ment de vingt et un pieux d'amarrage . 2~6~0 

d. Entretien ordinaire de la digue établie à la Tête-de- 
Flandre . . . . 200 

c. Remblai) en moellons de Tournay ou en béton, des 
affouillements qiii se sont [ormés en aval du barraqe 
d'Audenarde : . • . 900 

f. Construction de deux ponts de halage sur des affluents 
de la rivière) à Kerckluroe et à !Velden . _ . 004 

g. Acquisition et démolition cle bâtiments existants contre 
le pont éclusé des Clwudronniers) à Gand.-Part de 
l'Etat . 20,000 

Fr. 06,204 

'; t. La 211 section a demandé que le Gouvernement fasse connaître ses projets rcla- 
tivemcnt aux mesures destinées à obvier le plus tôt possible aux inondations de 
l'Escaut. 

Le Département iles Travaux Publics s'est réïéré il cet égard aux explications 
qu'il a données sui· l'art. 521 Canal <le dérlvation de ln Lys. 

S 2. La section centrale a posé nu Gouvernement la 11uestion suivante : Quel est 
l'état de l'Escaut devant Tamise? Il pnrait que l'effort des eaux se porte entière­ 
me11L sur la rive gauche : on a des craintes sérieuses pour cette localité. 

R.. du G. et Dans ces derniers temps des plaintes se sont produites relativement 
» nu passage d'eau existant sur l'Escaut, fi Tamise, et notamment 11 

,, l'occasion de l'envasement de ln cale d'crnbarqucmeut de cc passage 
)) d'eau sur ln rive droite du fleuve. 

)) Des travaux de prolongement cl d'exhaussement exécutés, sans 
i> autorisation, par un propriétaire riverain, à un. épi situé sur la rive 
,, droite de l'Escaut ., en aval de l'embarcadère établi vis-à-vis de la 
)) commune de Tamise, ayant été signalés comme constituant la cause 
)) rie cet ensablement, le Gouvernement a exigé que cet épi fût rétabli 
1, dans son étal primitif. 

>) Il a èlêtobtempéré à celle injonction. 
» Le Gouvernement a, d'autre part, fait construire une cale d'ernbar­ 

)) quemcnt /1 claire-voie, sur la rive à roi te de l'Escaut, JlU passage d'eau 
)> de Turnisc, et a, postérieurement à l'établissement de celle cale 1 fait 
)> couler des blocailles au pied de cet ouvrage pour arrêter les affouille­ 
>> ments qui s'y produisaient. 

1> Dès le mois d1: juin 18trn 1 des instructions ont été données au 
" directeur de l'administration des ponts et chaussées dans la Flandre 
1) orientale, pour qu'il fosse procéder, de six mois en six mois, il des 
n sondages qui permettent de se rendre exactement compte des chan­ 
)) gemcnts que subit le banc qui se forme en Ince de Tamise. )) 
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La section centrale ayant désiré ccnnaitre plus exactement Ja situation des 

choses devant le bourg de Tamise, d ce que Jcs· derniers rapports des ingénieurs 
ont constaté, l_'a<lniinistration a répondu e 

R, du Gt, « Il résulte d'un rapport adressé au Dê partement <les Travaux Pu- 
n hlics, sous ln date du 24 mai ·18~~, par l'inspecteur général des ponts 
,> el chaussées, que si des sondages. tels que ceux qui venaient d'être 
» opérés {l cette époque, avaient été faits depuis une dizaine d'années, 
» on aurait vraiscmblablcruent été dans le cas de reconnaitre que le prin- 
1> cipul courant de l'Escaut s'était, pendant ces dix années, notablement 
» rapproché de la rive sin hu1ucllc se trouve Tamise. 

» Ce même rapport établit ,,u~ hien que, le long de hi rive opposée, le 
•> fond du lil de ln rivière :,;'6Jc,·ttl sur une assez grande largeur au-des- 
1> sus du niveau ùe ln marée basse, et bien qu'il y L'Ût, clans le chenal 
)) qui longe presque immédiatcmen! ln rire, du côté Lie Tamise, jusqu'à 
,, 8 et 9 mètres de profondeur ~i marée basse, la situation n'était cepcn- 
1) dant pas dès lors assez menaçante pour qu'il y eût lieu <l'aviser imrné­ 
» dintemcnt aux moyens den conjurer les dangers. 

» C'est dans cet état clt•s choses que le Département des Travaux Pu­ 
n blics a donné des ordres pour que des sondages soient faits de six 
i> mois eu six mois, i1 l'effet de constater les changements que subit le 
" Lane qui se forme en face dl! Tamise. 

>> Les sondages opérés du ns 1~ cours de l'année 18i:i6 ont constaté que 
» le bunc existant iuunédiatcment (.'TI face de Tamise s'est encore élevé 
,i et que la passe <lu fleuve s'élargit rt s'approfondit. 

)> La situation tians lnquelte se trouve la rive sur laquelle est situé 
,, le village de Tamise, semble Indiquer que le moment n'est pas éloigné 
» où celle commune devra songer à faire exécuter des travaux de 
>> défense. ,, 

~ :'i, Le litt. g} charge extraordinaire, ~(),000 francs, :1 u·o,rné lien il des observa- 
lions dans la (ie section. 

Le Gouvernement n'a rien ajouté aux renselgncrnrn ts contenus dans la Note 
préliminaire, pnge 11, cl en section centrale, l'alloeation ~ été contestée. 

Le chilTre de 06:204 Irnncs a été adopté par quatre voix. contre deux absten­ 
tions. 

Les membres qui se sont abstenus ne peuvent admettre la somme de 20,000 Ir., 
parce que celte dépense semble avoir pr-ineipalemcnt pour but l'embellissement de 
ln ville de Gand. 

Adopté. 

An. 18. Lys: 
a. Entretien ordinaire , , . fr. 
b. Entretien extrao·l'din aire dans la Ji'lcrndre ot:cide-ntale. 
c. Entretien et réparatitJn des .po11.ts etalllis sur la partie 

de la Lys mito-yenne e11tre la Bel9ique et la France. 
(Part incombarit cl la Belgique.) , 

18,700 
12,000 

soo 
8 
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d. Enlèvement d'atte,·rissemcnts dans la Flandre occi- 
dentale. . . . . H>,000 

c. Renouvellement des parties inférieures de la plate- 
forme du pont des Dominicains, à Gand . 5:800 

f. Construction de perrés aux abords du pont dit Hoo- 
gebrugge . . . . . . 6~000 

Fr. r561000 
Adopté sans observation. 

Anr. -m. 1'/euse dans les prnvinces de Lié9e et de Namur: 
n. Travaux d'entretien ordinaire . . . . fr. 
b. Truvaua: d'amélioration et de restaurtuion . 
c. Dépense à résulter de la reprise, opérée ou à opérer 

par l' l!,'tat, de la manœuvre des écluses, des bar­ 
rages à fermettes mobiles el des ponts établis sur 
la Meuse canalisée . 

23,100 » 

2i0:0UO » 

Fr. 

ART. 20. Iïleuse ilun« la province de Limbourg.- 
n. Entretien du chemin de halage de ln rive gauche, et 

travaux de déf'ellse. . . . . . . fr. 
1>. Travaux d'an:élioration au pied des bermes exis­ 

tantes, au moyen de moellons de fort éclun. tillon. 
c. Réporations extraordinaires à cf/écluer à la rive 

gauche et travaux pour améliorer le halage . 
d. Somme à valoir pour travaux imprévus. . 
c. Travaux d'amélioration à exécuter en commun a1:ec 

les Pays-Bas . . . . 

4;100 » 

247 :200 n 

28,784 24- 

~5,970 44 

8,;54?$ 52 
;500 » 

Fr. 

40l000 )) 
151 :800 » 

s 1. L'ensemble des crédits concernant la Meuse a suscité des critiques <fans la 
1re section. Elle a proposé, à la majorité de deux voix contre UIK cl une absten­ 

. tien, d'en revenir au système en vigueur sous le Gouvernement précédent, et 
d'abandonner les péages du fleuve aux provinces qui seraient chargées de leur 
entretien. 

La section centrale a cru que cc projet était irréalisable. 

, 2. Quant à l'observation faite par ln 5c section, voir ci-dessus, discussion générale 
sur la 5c section du chap. II,§ 2. 

~ 5. La t)e section demande si Je Gouvernement a un système définitif cl bien arrêté, 
relativement aux améliorations à faire à la Meuse dans les provinces de Namur et· 
de Liége , si cc système est celui appliqué entre la Hollande et Chokier, ou bien 
s'il a l'inlcotion de continuer, sui' la haute Meuse, le système de barrages sub­ 
mersibles; quelle somme serait· néccssairé pour exécuter complétcrncnt l'un 011 

l'autre système, cl en combien d'années les travaux pourraient être achcvési' 
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Ln même section insiste pour q11c ln plus forte somme possible soit appliquée 
il terminer promplerncnt les travaux commencés pour les chemins de halage. Ces 
travaux sont les plus urgents et les plus lndispcnsahles de tous, quel <111c soit le 
'système adopté par le Gouvernement. 

R. du G1• c< Le Département des Travaux Publics croit utile de 1·11:i1·0Lluirc ici 
» in. extenso une note développée qu'il ri fournie aux sections <le la 
» Chambre des représentants chargées c!e l'examen du projet de :HJtlgrl 
» de cc Département pour l'exercice 18~t> ( pages 115 et suivantes <111 
» rapport de la section centrale, n° 50 des Documents pa rlementaircs, 
)) session de 1804-181>~ ) : 

11cc La Meuse offre nu commerce deux navigations distinctes: l'une, 
)))) en remonte vers la France, l'autre, en descente vers ln Hollande. 

>,,, Pour ln navigation en remonte, il faut chercher à améliorer cc qui 
)))) existe, de manière à obtenir un tirant d'eau en rapport flYCC celui de 
,i>, ln Meuse française et du canal des Ardennes. 

1»1 Pour lu navigation en descente, il fallait aller phis loin , là, le 
,,n problème ne pouvait ètre considéré comme résolu, qu'autant qu'on 
n>, atteignit un tirant d'eau permanent de 2 mètres ou ~m,iO, égal i1 
)))) celui du canal de Macstricht n Bois-Ie-Duc , il Iallait , en d'autres 
),n termes, nffrnnchir le commerce de la nécessité des transbordements 
»)) qui se faisaient a Macstricht , et lui assurer. en toute saison, des 
i>>> communications faciles par eau avec la Hollande et les provinces de 
»» Limbourg et d'Anvers. 

)J)) Un premier pas n été fait pour atteindre cc but par la_ construction 
,,,, du canal latéral n lu Meuse, de Liège à Maestridit, décrété par une 
)>)) loi dn 16 mai ·184t>, qui assure ù la navigatiou en descente, mais 
))\) seulement en aval de Liége, un tirant d'eau de 2m1J01 égal ù celui 
»» du ennui de .l\Inl'Slricht à Bois-le-Duc, et qui met Liège en cornrnu­ 
n n nication .. au moyen d'un système de navigation présentant un tirant 
,rn d'eau constant et uniforme, avec la Hollande, d'une part, et avec les 
,,,, canaux de ln Cnmpine, d'autre part. 

n n Mais la li mile supérieure du bassin houiller se trouvant ù Chokier. 
,,)) 1<1 construction du canal latéral à la Meuse, de Liégé ~ Macstrichr, 
,,,, ne constituait pas la seule améliomticn à réaliser dans l'Inlérè; tle la 
))J) navigation en descente; l'industrie réclamait encore que l'on donnât 
)l ,i à ln navigation de la Meuse, entre l'embouchure du canal latéral: i1 
)))) l'aval de Liégé, et ln limite du bassin houiller, à Chokier , un tirant 
»» d'eau constant cl minimum de 2m,J01 qui mit cette navlgarion en 
,.n harmonie avec celles du cnnal de Liégé ù Maesu-roht cl du canal <le 
)))) Mocstrieht à Bois-le-Duc. 

>») Ce but sera aucint par l'exécution des travaux qui s'effectuent 
)1>> aujourd'hui el en vue desquels l'art. 8, ~ '.t de la loi du 20 dc­ 
»» cembrc 18~H, u alloué 1.111 crédit nu Gouvernement. 

ii n Les trava ux entrepris a J'df ct d'auréli orer la lla v igut ion du Li Meuse, 
»» en rem on le, consistcn L dans l'ctabl isscrnent Je passes navigables 1 el le 
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>) 1) barrage de faux bras sur 'tous les points du fleuve, où l'on rencontre 
»» des hauts-fonds nuisibles à la marche <les bateaux, e~ dans l'établis­ 
''" sèment de chemins de halage présentan t une largeur de quatre mètres 
)»> au moins en crête et élevés partout au-dessus tic l'étiage à la hauteur 
>»> de 5m1ijO qui est celle à laquelle le courant qui s'établit dans la Meuse, 
»>> devient trop rapide pour permettre la remonte ou la descente des 
>>>) bateaux. 

»>) Les passes que le Gouvernement a fait établir sont au nombre de 
>») trente et présentent un développement de. . 27 ,:>22rn,~O 

»>> La longueur des passes qui restent ù construire 
»>> étant de, . • . i6,44tlrn,OO 
>))> l'étendue totale <les chenaux artificiels, après l'entière 
>)>> exécution des améliorations projetées, sera de 45,967m)to 

>>» Les dépenses que le Gouvernement a déjà faites pour l'améliora- 
,1 >> tion de ln navigation en remonte s'élèvent : 

»» 1° Pour la construction de chenaux artificiels, à fr. 1,21>4,677 ·16 
»n 2° Pour l'amélioration des chemins de halage, à . 8761707 41 
i>)> 5° Pour l'établissement de ports et de rampes 

»1> d'abordage, à . 72,484 ,, 

Total. . fr. 2,205,9·18 o7 
>>)) Les dépenses qui restaient à faire à la fin de l'an- 

)))) née 18~5 sont évaluées : 
>>>> i O Pour la construction de chenaux 

)J>) artificiels, à . • • . fr. 844,700 >) 

n» 2° Pour l'amélioration des chemins 
i»> de halage, à . . ~o7 ,600 i, 

)>» 5° Pour travaux imprévus, à. . HS,78! 45 

Total. . fr. ·f J:$21,08f 45 

>>>> L'ensemble des travaux précités donnera donc lien 
>n> à une dépense de. . fr. 5, 721>.000 1> 

»» Les travaux entrepris dans ces derniers temps sur une foule de 
>>n rivières jusque-là négligées, indiquent assez que le moment est venu 
m> pour les États qui ont à cœur Je développement de leur prospérité 
>1>1 industrielle et commerciale, de donner à leurs voies navigables 
,,» toutes les améliorations dont elles sont susceptibles. 

1») En ce qui concerne la Meuse, l'une de ses voies navigables les 
>1» plus importantes, la Belgique, ainsi que cela vient d'être établi, aura 
i,>, bientôt accompli sa mission; il suffira, pour atteindre le but que l'on 
)))) s'est proposé, de maintenir, pendant six ans encore en y comprenant 
)))) l'exercice 1Stm, un crédit annuel extraordinaire de 200,000 francs 
)l » au budget du Département des Travaux Publics. 

»» En admettant que les chenaux artificiels ne répondent point entiè­ 
)J)> rernent aux prévisions primitives et ne donnent, sur tout le parcours 
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»» du Ilruve, qu'un rnouitlagc minimum dei mètre à !m,20 au lieu de 
»:a i '",~O <JUC les calculs ~romcltaicnt, l'amélioration produite par l'ap­ 
»» plieation de cc système de travaux à la Meuse est cependant déjà telle 
»» q111! l'on peut se féliciter, ou double point de vue de la navigation et de 
1>» l'{~c~oulcmcnt tics caux , de l'avoir vu adopter par le Gouvernement. 

)>» Il ne sera pas sans utilité de faire connaitre ici .quo dans Ul~C 

n)> requête qu'ils ont adressée nu Département 'des Travaux Publics, 
»)) pour demander la construction d'une passe artiflcielle sur la Mense, 
»» à Loyable, un grand nombre de bateliers déclarent que les ouvrages 
l) )> analogues exécutés par l'État, dans les province de Liégé et de Namur, 
:i» ont produit des résultats plus q11e satisfaisants. 

»» Une requête que le président de la Société liégeoise de bateaux à 
H>> vapeur et la compagnie pour lu navigation et lu remorque à la vapeur 
,11> sui· la Meuse ont adressée dans le mème but, au même Département 
1»1 Ministériel, porte que les ouvrages effectués ont sensiblement amé- 
1111 lioré les passes où ces travaux ont été eïïectués et que le batelage 
>)» tout entier s'en est montré très-sutisfnit. 

»>> Enfin, une requête par laquelle les commissaires de l'association 
>>» des bateliers de la Meuse ont également demandé lu construction 
11>, d'une passe artiflciclle, à l.oyablc, solliclte l'application du système 
"» de passes artiûcielles, comme remède a l'élat de choses dont on se 
,·,1, plaint. La construction demandée aura pour résultat, dit la requête, 
,,n et les expériences fuites sont là pour le prouver, de rectifier conve­ 
»11 noblement le régime <le ln rivière en cet endroit. » 

»<Lo note publiée) en JS~~, avait répondu par avance, ainsi que l'on 
» vient de le voir, aux questions posées par les sections de ln Chambre 
1> des Représentants, n l'occasion de l'examen du projet de budget du 
,i Département des Travaux Publics, pour l'exercice 18~7. 

» Il y a toutefois ici une observation à faire. 

,1 Les dépenses qui restaient ,'i foire à la fin de Pannée 
,, ·i8v5 1 pour l'amélioration de la Meuse, étaient ,~va- 
» 1 u écs à . • • . • . fr. 1 , i'.>':H , 08 t 45 

» Trois allocations successives de 220,000 francs cha- 
» cune, ont été accordées depuis, aux budgets de -18~4, 
» iSüa cl ·1806, soit ensemble. . . . C60,000 n 

Différence. • 

.), Pour le complément du système û'nmél.oration qui a été suivi jus­ 
,, qu'à ce jour sur la partie de la Meuse, comprise entre Chokier cl la 
,, frontière de France, le Gouvernement devrait, ainsi que cela vient 
» d'être établi, pouvoir disposer encore de fr. 86l ~081-45, soit d'une 
,, somme ronde dc-900,000 francs. 

n Une proposition a été adressée au Département des Travaux Pu­ 
)) blics pour l'établissement d'un barrage ù fermettes à l'endroit dit : 
" la Tête du Pré. Celte proposition était appuyée sur les considérations 
i> que, par l'adoptlon de cc mode, l'on arnéllorcrnit, d'une manière plus 

!) 
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)) notable, ln navigation de la Meuse, aux abords de Namur, et que l'on 
1> obtiendrait, en ce point, un bassin qui serait accessible aux bateaux 
» de la Sambre el dans lequel ]es chargements et les déchargements 
>> pourraient s'effectuer avec Iaeilité. 

» Dans l'opinion du comité permanent consultatif des travaux publics, 
» s'il pouvait y avoir lieu d'établir un barrage à Ierrneues dans la Meuse, 
>, aux abords ile Namur, cc ne serait qu'à la condülon que l'cmplaee­ 
" ment en serait fixé dans ln prévision d'une amélioration générale, au 
» moyen de barrages de l'espèee, de la navigation de la Meuse sur tout 
l) son parcours entre Namur et Chokier. Partageant cette opinion, le 
>) Département des Travaux Publics a prescrit que dt s études fussent 
>> Jaites pour déterminer les points où des barrages devraient éventuelle­ 
>) ment être établis entre celui existant de Jerncppc à Namur, afin d'ob­ 
>, tenir un minimum de mouillage de 2m,iO entre Liége et Namur. Ce 
» ne sera que lorsque les études ordonnées seront terminées, et qu'il 
)) pourra, par conséquent, apprécier le montant éventuel de la dépense 
)) à supporter, de cc chef, par l'État, que le Gouvernement se trouvera 
,, en position Ile formuler sa pensée quant à l'exécution du projet dont 
>> i ! s'agit. » 

5 4. Les art. 19 et 20 sont adoptés par la section centrale. 

Toutefois, un membre a fait observer que les travaux d'amélioration à ln Meuse 
supérieure ont eu pour but de mettre la navigation sur la Meuse, en Belgique, 
en harmonie avec lu navigation sur le même fleuve, en France; or, malgré les 
dépenses très-considérables qui ont été faites, ~é but est manqué, puisqu'en France 
la Meuse présente un minimum de tirant d'eau de -f m,40, tandis qu'en Belgique, 
sur les parties de la Meuse supérieure où les travaux d'arnélloratlon ont été exé­ 
cutés, le minimum du tirant d'eau n'est pas même, en général, d'un mètre. 

La section centrale recommande ces observations au Gouvernement. Les résul­ 
tats probables des travaux qui seront entrepris à l'avenir ne sauraient être exa­ 
minés et calculés avec trop de soins. 

AnT. 2-i. Dendre: 
a. Entretien ordinaire . . fr. 
b. Enlènemenl d'atterrissements dans la Flandre orientale. 
e. Construction d'un pon! de halage sur uu affluent de la 

Dendre à Sanlbe1·gen . • . . 
d. Etablissement de pieux d'amarrage le long de la haute 

Dendre . . • . . . • . 
e Continuation des travaux d'amélioration du régime de 

la Dendre) au double point de vue de la navigation et 
de l'écoulement des eaux . 

12,600 
4,~00 , 

770 

600 

Fr. 

Hm,ooo 
168,47t> 

L'I 5c section fait observer que les travaux d'amélioration à la Dendre dureront 
un bien grand nombre d'années, si l'on se contente d'y consacrer des atlocauons 
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hudgétaircs , et que, de celle façon, !(·s sommes dépensées seront longtemps irn• 
productives. Il serait nécessaire de demander, en outre, des crédits spéciaux, en 
adoptant ln marche qui a été suivie pal' les lois des 7 juin 18~ii et i2 mars 18~6, 
pour couvrir l'insufflsance des crédits alloués par la loi du 20 décembre 18~1, 
en faveur de plusieurs autres ouvrages <l'utilité publique, que celte dernlùre loi 
uvait placés s111· la même ligne que l'arnéliorution de ln Dendre. Il est d'ailleurs ù 
remarquer que l'allocation pour l'amélioration <le la Dendre u été réduite alors 
à ~00,000 francs, parce que l'honorable M. Van Hoorebeke , Ministre tics Tra­ 
vaux Publics I induit en erreur par les renseignements incomplets de l'adminis­ 
tration I u nffil'mé positivcmcnt , à différentes reprises, qu'à l'aide de cc c1ù.lit il 
lui serait possible ûe remplacer la navi!Jalion intermiüente par une navigation 
n}gutiJre et permanente, et d'assurer aussi aux eaux un écoulement plus Iucile 
et plus prompt (voir Annales parlementaires, 1850•18t>1, séance du 28 noùt i8tH). 
Cette erreur étaut aujourd'hui constatée ù la dernière évidence, n'est-il pas urgent 
d'accorder une juste réparatlou ? 

H. ù11 GL. ,( Le Département des Trnvaux Publics, en proposant d'exécuter les 
» travaux d'amélioratiou de ln Dendre, nu moyen d'allocations burlgé­ 
)> taircs, n'a fuit qu'appliquer ù t.:,lLLli rivière les principes admis pour 
» d'autres voies navigables. C'est ainsi que les travnux d'améliorntiou 
)) de la Meuse, eornprcnnnt l'étublissenient d'un grand nombre de clic­ 
>) nuux artillclels aynnt pour objet de donner ù celle rivière , sur tout 
)) son parcours en Belgique, un mouillage d'un mètre au moins, et qui 
i> ont été évalués ù ln somme de 517251000 francs, sont exécutés au 
)> moyen de crédits portés annuellement nu budget, c'est encore par des 
» allocations budgétaires que ln Dyle et le Bupel ont reçu de notables 
)) améliorntions. 

,, Ainsi, ce que le Département des Travaux Publics propose pour la 
1, Dendre est conforme ô ce qui a été foit et est fait encore dans des cas 
)> analogucs , et n'est que la conséquence ùu principe admis déjit 1 par 
)) rapport ù cette voie navigable, dans le budget de 18~6. 

» Si, ponl' les considérutions qui précèdent ~ le Gouvernement 11c 

i> peut se rallier à la demande foi Le par b 5c section de la Chambre tics 
>1 Représentants, il espère néanmoins pouvoir comprendre 1 dans le 
1> projet de budget de 1808, une allocation plus élevée pour l'amélio­ 
)) ration de la Dendre, q11c celle portée nu budget de i8v7. " 

La section centrale aüopic. 

Toutefois, un membre Iail observer qu'il est impossible d'admettre, dans le 
sens de la réponse <lu Gouvernement aux observations de la 5e scction , l'assimi­ 
lation que I'udministralion cherche ù établir entre la' Dendre cl plusieurs autres 
rivières ; en effet, <les travaux d'aruélioration considérables avaient été successi­ 
vement exécutés, depuis huit 11 dix ans, aux autres rivières citées dans ln réponse 
d II Gouvernement, alors que la Dvnd rc avait été laissée dans un véritable état 
d\ibandon. La Législature a voulu faire cesser celte situntion, en décrétant l'arné­ 
lioration <le la Dendre par une loi spéclule , celle <lu 20 décembre 18~1. Il est 
donc Haî de dire que la Législature mèmc a assimilé lu Dendre, en cc qui con- 
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cerne !('s travaux d'amélloration que réclame celle rivièrc , aux autres ouvrages 
d'utilité publique, décrétés par la loi du 20 décembre iS~H. Et il est d'autant plus 
juste de respecter celle assimilation, que le régime de la Dendre a été complète­ 
ruent gât(~ et bouleversé par des travaux mal conçus, qui ont'été exécutés ancien­ 
nement sous la direction du Gouvernement, ainsi que cela est prouvé à la dernière · 
évidence dans le Mémoire publié, en 18ti5, par l\1. Welters, ingénieur en cher 
des ponts cl chaussées dans la Flandre orientale. 

Ces observntions sont appuyées par ln section centrale, qui rcconnnît ln justesse 
dt•s réclamations qui se sont produites au sein de la 5e section. 

A11T. 22. llupel: 
a, Entretien crtlinuire 
b. Travaux d'amélioration 

. fr. ·!7;000 
5i ;000 

Fr. 481000 

Par amendement présenté dans la séance du 23 janvier (Documents pnrleruen­ 
taircs, ·l 8;56-f8~7, n° 75 ), le Gouvernement propose un article nouveau 22b•,, 
qui serait conçu connue suit : 

Truouuo: de déplacement de la digue capitale dit polder de Ruypen- 
broek . Première partie de la dépense . . fr. 100;000 

à porter dans ln colonne des charges extraordinaires. 

Pour achever tout cc qu'il y a d'important ù exécuta, en me de l'nméllorntlon 
du régime du Bupcl, H a été reconnu nécessaire de déplacer la digue capitnl« du 
polder den uypenhrork sur le territoire de ln commune de H ingcnc, Celle dépense 
n été estimée en l 8t>3 il une somme globale de ·f G0,000 francs. (Documents par­ 
lcrnentu ircs , session de 18!i5-18o4, n'1 25, page f 2.) 

71J,0O0 Iraucs furent alloués en ·t8D4· pour les travaux extraordinaires du Ilupcl ; 
SD,000 frunes en 18;j~; , 
En 18t56 ('frcn:crnx de déplacement de { a digue capitale du polder de Ruypen.,. 

brcek , ccvnplénien! de la dépense), charge extraordinaire, f00,000 francs. (Do­ 
cuments parlementaires, session de 18tî~-18oG, n° 98, pngc 48 ) Celle dernière 
allocatlon, aux termes ùu Rapport de lu section centrale, page 24, ctnit presque 
entiiremetu destinée, concurremment avec les 801000 francs de l'exercice fS~~, 
au déplacement de la digue dont il s'agit. 

Aujourd'hui il reste disponible, sur les fonùs de l'exercice 18~4, fr. 
et sur ceux. de l'exercice 1806 

Ensemble. . fr. 

29,862 77 
7 i ,476 04 

1011558 81 

lesquels n'ont point été employés, parce que le travail de déplacement n'a pu ètre 
entamé jusqu'à ce jour, à cause des empêchements dont le Ministre des 'I'rnvaux 
Publics renù compte clans l'exposé des motifs du 25 janvier 18t>7, page 2. 

L'article 22&;. est destiné à couvrir ln première partle de la dépense. Celle-ci, 
sans 'être nouvelle, est pour h1 première fois mise à exécution; nous avons donc 
demandé un aperçu des frais ; 
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R. du G1. c1 Satisfaisant nu désir expri1ll(!. le Uépartcrurnt des Travaux Publics 
>, joint à ln présente réponse un exemplaire <lu devis et cahier des 
» charges relatif ù l'entreprise des travaux d'amélioratlcn à exécuter sut· 
» le cours du ltupcl, le long du poldre de Buyprnbroek , sons ln corn­ 
,, mune de Hingener') 

,, L'eslirnnlion d(• la dépeusr-, fêlitu en 18;:$41 c'est-à-dire è1 une épu­ 
» que à laquelle les prix de la main-d'œuvre et <les matériaux n'avaient 
» point encore subi la hausse qu'ils ont subie depuis, s'élève à 
>> 1 t;7 .,000 francs. 

» L'on a procédé, il quatre reprises différentes, à l'adjudication publi­ 
,, que de cette entreprise, sans que le Département des Travaux Publics 
,, nit cru pouvoir en approuver le résultat. 

» La soumission la plus basse, déposée à l'adjudication du 27 octo­ 
i> brc 18ti4'. s'élevait ci 179.000 francs. 

)) CPIIC déposée ô l'adjudicntinn rlu H5 décembre t 8154 s'élevait à 
)) 25tl1000 francs. 

» Celle déposée il l'adjudication du i 9 dérrm br« 18fH> s'élevait à 
)> 220,0UO francs. 

» Et enfin er lln déposée àl'arljudicution du fJ décembre 18~6 s'éle­ 
,> vait il 202'.000 Iraucs. 
• » Drs instructions ont été données par le Département des Travaux 

,> Publics pour quïl soit procédé ù une nouvelle adjudication aux clau- 
1> ses et conditions du cahier des charges (1)~ modifiées toutefois en 
,> conformité des demandes formulées par quelques-uns des coucur­ 
,, rents ù la dernière opération dt• cc genre. 

>, Dans ccue situation des choses, le Gouvernement ne peut indiquer 
>> aujourd'hui, d'une manière précise, quel sera le montant total de la 
l) dépense à résulter de l'exécution du travail projeté " 

La section centrale adopte les art, 22 et 22bi,. 

ART. 25. Dyle et Demer : 
a. Travaux d'enlret'ien ordinaire . fr. 
b. Travaux d'entretien extraordinaire et d'amélioration. 

Fr. 

ART. 24. Senne: 
a. Entretien des ouvrages d'art étabti« aux frais de 

l'État . . . fr. 
b. Loyer de la maison habitée par l'éclusier de Pilvorde. 
c. Consolidation des berges de la dérivation) à Filvorde. 

Fr. 

25 t:100 ' 20,000 

43,oOO 

8,2~0 
Adopté. 

f) il sera déposé sur le bureau pendant ln discussion du budget. 
fO 
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An-r. 2~. Canal de Gmul â Ostende: 
a. Entretien ordinaire et travaux d'am~liorat.ion . fr. 221555 
b. Entretien de la partie dP, canal approfondie et rectifiée,. 

entre la porte de Damme et la grille de fer) à Bruqes. 4~000 
c. Renîoreement et relunusement des digues et revêtement 

en briques des talus entre Bruges et Ostende . !) ,000 
d. Réparntions aux quais, clans la t1·averse de· Briujes. - 

Part incombant à l'Etat 2:000 
r. Déoasemen: entre le pont de la Barque et celui de 

Mariakerke . 4 ,~00 
Adopté. 

ART. 26. Cemal de ilions d Condé: 
a. Traoaux d'entretien ordinaire . fr. 
h. Travaux d'entretien extraordinaire et d'amélioration. 
- Éclairage du. pont-levis de Saùit-Ghislain et des 
écluses pour la novigation de nuit 

c. Construction de mm·s de quai 

Fr. 41 855 1 

15,000 

Fr. 

18J)00 
s.oco 

56,000 - 

Le rréilit rsL réduit :i 5t ,000 francs, la construction des murs de quai (litt. c, 
~,000 Irancs) étant ajournée conformément aux dernières propositions du Gou­ 
vernement (séance du 25junvicr, Documents parlementaires, session de 18~>6- 
-j 8~71 n° 75). 

Ln section centrale adopte l'art. 26 nu chiffre de . . fr. 5i 1000 

Anr. 27. Canal de jonction de la Meuse ct l' Escuu: : 
a. Travaux d'entretien et d'amélioration des {rc et 2c sec- 

tions . fr. 
h. Construction de 12 puits aux maisons des pontonniers 

et gardes-digues de la 2c section . 
c. Travaux de rcstC1urntionJ de consolidation et de renou­ 

vellement part.iel aux ouvraues d'art et aux maisons 
ponton ni ères et éclusières de la 2c section; pavage 
vieux avec sable neuf . 

d. Continuation du rechargement des digues de la 28 sec­ 
tion cwec d11 grnvier et de la terre végétale . 

c. Renouvellement de la berme en fascinage du bassin de 
Neerpelt) ainsi que des plates-formes de deux ponts 
tournants . 

f. ,4cquisition d'une barque pour le service de· l'sulmini«: 
traüo» (5° section) . 

g. Échelles d'étiage) cordes) gafTes1 crochets) crics) leviers; 
échelles ovdinuires pour le service del' écluse maritime. 

h, Acquisition de poutrelles pour le service de l'écluse n° 6. 
Fr. 

45 1. t 2 1 

2 700 ' 

2,700 

1,000 

2,~00 
1,600 

ü8,512 
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'.I 1. En section centrnlc , un membre foii observer que l'on néglige fréquemment 
d'éclairer, pendant la nuit, les abords du canal, â Herenthals, cc qui peut causer de 
graves accirlcnts. L'observation est recommandée i1 l'attention <lu Gouvernement. 

~ 2. La section centrale appuie aussi l'observation d'un de ses membres . sur les 
dégâts occasionnés aux propriétés riveraines de cc canal, par l'infiltration des 
eaux; celle-ci est si _grande en certains lieux, que des prés et des terres de bon 
aloi se transforment peu à peu en marais. 

s 5. Sur le litt. b, voir noire observation ù l'art. i 6, § ~- · 
L'article est adopté. 

AnT. 28. Canal cl' embranchement vers Turnlunu : 
a. Trœcoux d'entretien ordinaire . . fr. 
b. Travaux d'entretien extraordinaire et d'amélioration. 
c. Continuation du rechargement iles digues avec du gra­ 

»ier et de la terre végétale . 
Fr. 

Adopté. 

AnT 29. Canal d'embranchement ve,·s le camp de Beverloo . 
n. Acquisition de deux jeux de poutrelles, et construction 

de deux hangars pour les abriter. . . fr. 
h. Construction d'une maison de garde-digues, avec puits 

el lieux d'aisance . 
c. Construction de puits el de lieux èl'aisances aux deux 

maisons cléjà cJtnblies . 

8,020 
·l,709 

2 :>00 ' 
12,254 

7,000 

6,47;, 

1,400 

Fr. 14,870 
Voir ci-dessus une observntion à l'art. 16. 
Adopté. 

A11T. 50. Petite Nèthe canalisée: 
a. Travaux d'entretien 
b. Reconstruction d'un pont tournant en bois â Grobben­ 

donck . 
c. Amélioration du lit des ruisseaux le Kaüenbeek , le 

Nylenbeek et le Krekelbeek . , 
ù. Renouvellement d'un» poire de portes d'écluse. 
c. Construction d'une digue 111arche-pied. 

Fr. 

H,000 

20,000 

8,_000 
2,00O 
4,000 

401000 

Ln 6c section demande si la construction de la digue marche-pied litt. e, ne 
devrait pas être fi charge de la Compagnie concessionnaire du chemin de fer· de 
Turnhout. 

R. du G1• • 1t Tout cc ù quoi la Société concessionnaire du chemin de fer de 
n Lierre ù Turnhout pourrait être tenue, c'est de prolonger jusqu'à ln 
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» rencontre de la rive et de raccorder, d'une mnnièrc convenable, avec 
>> celle-ci, ln partie de digue qu'elle a construite en aval du pont établi 
,, pour Ir. service dudit chemin rie Iar, à partir clL• la culée de gauche. 

» Cc n'est donc qu'au prorata de la dépense qui serait résultée de cc 
' » prolongement que la Société dent il s'agit peut avoir ri intervenir 

» dans les frais d'établissement (le la digue projetée , soit jusqu'à con­ 
,> currcnce de ~00 francs. 

>> Ln somme de 4,UOO francs, demandée :i titre de crédit, est drsti­ 
)> née :'1 couvrir la partie de la dépense :1 supporter par l'Étnl. » 

L'article est adopté. 

AnT, 51. t1/oervaert · 
a. Entretien ordinaire. . fr. 
h. Enlèvement d'allerrissrnumi.'i 
c. Renfo1·cn11ent des ponts de IPc1chtebeke el de Kals», au 

moyert de montants t't ti·rrrnt.r; en fer. . 
d Povaye aux obord« de l'écluse d« Dccknam , itablisse­ 

men! de cltas11e-ro11es el rle i2 pieu» d'unwrraye. 
c. A ccuisiiion. rle poutrelles 7ioi,1· la /'errnd1we éoentuelle de 

t'éclu.~e rie Uucknum, de» po11t8 de Il' ucluebek« el d<' 
Caudenborr: . 

-i ,ô~;j 
1 .suo 

·1,'200 

Fr. 

2, 1 ru 
7 .sos 

Adopté. 

Ain. 52. Canai de dérivation de la lys, de JJruges, ue JJeynze à lu 
mer du Nord (ser:timi de Deqnse au cunal) : 

a. Travaux d'entretien ordinuire . . fr. 
h. Enlèvemen! d'atterrissements en aval du burraye de 

Nei,ele. 
c. Exliuussemen: des chemin» de ha{uge en amont du pont 

de Deqna». ~ 

4,64~ 

2,000 

§ L 
Fr. 

La J re section dernan de : 
Quel est le degré d'avancement des travaux du canal de dérivation de h Lys 

à la mer du Nord, d si le Gouvernement est à même de tenir les engagements 
qu'il a pris, relativement au prompt achèvement de ce canal ; 

La 4e section insiste pour qu'on achève, le plus promptement possible, les tra­ 
vaux du canal de Deynze à ln mer du Nord , et qu'on fasse coïncider avec l'achè­ 
vement de ce canal les améliorations à apporter au régime de l'Escaut, au moyen 
du crédit de 1 ,ti0O,O0O francs allouév â cet effet, par la loi du 20 décembre ifüjf. 

R. du Gt. c< La partie du canal de dérivation de 1a Lys comprise entre Schip- 
>i donck cl la mer du Nord, est subdivisée en trois sections : 

J) 1 ° La section de Schipdonck à Maldegem; 
,> 2° Lo section de Mnldcf;em au canal de Bruges à l'Écluse , 
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)) 3° Ln section (lu canal de Bruges à !'Écluse, t1 la mer. 
>> Los travaux de terrassements et de construction des ouvrages d'art 

)> ck la première et de la troisième de ces sections sont en voie d'exé­ 
n cution et se poursuivent avec toute l'activité désirable, 

)) Il reste ü adjuger : f O les travaux de terrassements et de construc­ 
>> lion des ouvrages d'urt de la deuxième section, c'est-à-dire de la sec­ 
)) lion comprise entre Maldegem et le ennui de Bruges à !'Écluse, et 
)) 2° les travaux d'établissement du chenal ù la mer. 

>> Pour que ces travnux puissent être entrepris, il sera indispensable 
,> que de 11011 Y('UU x fonds soient mis ù la disposition du Gouvernement; 
i> il cet effet, un projet de loi de crédit spécial sera soumis aux déli­ 
)> béraüons des Chambres législatives, dans le cours de leur session 
)) actuelle. 

,> Les ouvrages à entreprendre sur le cours même de l'Escaut, en vue 
,1 d'en améliorer le régime, consisteront principalement en redresse- , 
n mcnts du lit de ce fleuve. 

n Il a été reconnu que l'on ne pourra procéder à l'exécution des tra­ 
>> vaux de rccüflcation qu'après l'achèvement du canal de dérivation 
)) des eaux de ln Lys, canal entrepris dans le but de dégager l'Escaut 
)> d'une partie des eaux que lu Lys déverse à Gand, et d'accélérer, en 
)) conséquence, l'écoulement des eaux du haut Escaut. Lu construction 
,i de barrages viendra également concourir à l'amélioration du régime 
n du fleuve. Celte catégorie d'ouvrages peut être immédiatement entre­ 
)) prise; c'est ainsi que l'on procède aujourd'hui :\ l'établissement d'un 
>> ouvrage de cette nature ù Scmmersaeke. i, 

5 2. La section centrale n ultérieurement adressé au Gouvernement la question 
ci-après : 

Quel usage fait le Gouvernement des fonds votés par la loi du 20 décembre 
1 Sot, pour l'amélioration du régime du haut Escaut? Il est à désirer que ces tra­ 
vaux soient exécutés de façon à cc que leur achèvement coïncide avec celui du 
canal de Dcyuzc à Hcyst, afin que les riverains du haut Escaut sortent de la situa­ 
tion fàchcusc qui leur est fuite, De même, on désire que le Gouvernement prenne 
des mesures pour que les débordements périodiques qui ont lieu sur le haut 
Escaut ne jettent pas les eaux du fleuve sur une grande étendue dans les terres 
cultivées et y portent de grands dommages. 

H. ùu Gt. <1 Par suite de l'examen qu'elles ont fait du projet de budget du Dépar­ 
)) tcmcnt des Travaux Publics 1 pour l'exercice 18071 les 1re et 4e sec­ 
>l tions de la Chambre des Représentants ont posé, en cc qui concerne 
)> les crédits demandés aux art. 17 el 52, des questions identiques, en 
>) quelque sorte 1 à celles que pose aujourd'hui la section centrale par 
>> rapport au mèrne art. 52. 

>) Dans ceüe situation deschoses, le Département des'I'ravaux Publics 
>J ne peut que se référer aux réponses qu'il a déjà formulées et par les­ 
)> quelles, ainsi qu'il l'avait fait précédemment, à diverses reprises, il a 
>' Ialt connaître ù la Chambre des Représentants que les ouvrages à 

H 
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» entreprendre sur le cours même de l'Escaut, en vue d'en améliorer 
,i le régime, consisteront principalement en redressements du lit du 
,i fleuve, et que l'on ne pourra procéder à l'exécution des travaux de 
,> rectification qu'après l'achèvement du canal de dérivation des eaux 
)) de la Lys, canal entrepris dans le but de dégager l'Escaut d'une partie 
)> des eaux que la Lys y déverse, à Gand, et d'accélérer, en conséquence, 
» l'écoulement des eaux du haut Escaut. 

» Quant aux mesures à prendre pour que les débordements périodi­ 
>) ques de l'Escaut ne jettent pas les eaux du fleuve sur les terres culti­ 
)) vées, elles devraient consister a établir, le long de ces terres, des 
,, digues insubmersibles; or, cc n'est pas à l'État, mais aux proprié­ 
)> ta ires intéressés qu c peut incomber l'exécution de travaux de l'espèce. 11 

Un membre Init observer que la situation calamiteuse des propriétés riveraines 
a été aggravée par ln construction des chemins de fer d'Audenarde à Gand. 

s 5. Ilclntlvcrncnt aux produits en foins, pâturages et récoltes des terrains acquis pour 
construire le canal de Schipdonek, question ngitée dans le rapport de la section 
centrale de 1806 (Documcntsparlcmcntaircs, session de iSo~-·18~6, n° ·J 901 pp. 2o 
et 26), el en séance publique le 2 mai dernier (Annales parlementaires, session de 
18t>o-18~6, pp. 1295 et suiv.}, voir cc que nous en disons ci-après à l'art. 46. 

Ln section centrale adopte l'art. 52. 

AnL 55. Canal d'écoulenicnt des eaux du sud de Bruqes. - 
Travaux d'entretien ordinaire et cl'mnél-ioration. fr. 

Adopté. 

Aur. 54. Canal latéral à la Meuse, de Liége à Maestricht : 
a. Travaux d'entretien ordinaire) tant en Belgique qu.e 

dans les Pays-Bas . . fr. 
b. Travaux d'amélioration) et ouvrages imprévus . 
c. Construction de la maison de l'a-ide-éclusier de 

l'écluse de gorde. 
Adopté. 

7,000 )) 

52,45~ 90 
7,000 )> 

5,oOO )) 

AnT. 55. Grande-Nèthe : 
a. Travaux d'entretien . fr. 9; 000 
h. Éventiwlités _; resiouraüc« des digues par suite de rup- 

ture Olt de dcbcîcle . 1,000 
Fr. 10,000 

AnT 5G. Yser · 
o. Trautnux d'entretien ordinaire . fr. 
h. Traoaux d'entretien extraordinaire. 
c. Exhaussement et renforcement d'une partie de la di­ 

gue dû Furnes-Ambaeh». - Part de l'État. 

5,190 )) 
8,000 )) 

2 076 66 ' 
Fr. U,·166 66 
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AuT. 3ï. Canal de Plasschendaele par Nieuport et Furnes , ù la 
frontière de France vers Dunkerque . 

a. Travaux d 'entretien ordinaire . . . fr. 
L. Travaux d'amélioration, consistant en 1'enouvellement 

d'estacades, ponts) porte« d'écluses, revêtements en bri­ 
ques el en [uscintuje«, dévasement«, etc. 

c. Renouvellement d'une paire de portes de flot à l'éclttse 
de Plusscheiulaele . 

Fr. 

7,600 

4:800 
14:900 

Les art. 5;:$1 56 cl 57 ont amené la Ge section ù demander s1 ces nllocations ne 
pn'•jngl'nl pris la question pendante devant ln Chambre, en cc qui concerne ces 
canaux cl rivières. 

H. <lu Gt. " Les néù ils demandés au projet de budget, de l'exercice j 8t>7, pour 
i> le service de la Grande NèLhc, de l'Yser et du canal de Plasschen­ 
,> dacle, prir Nieuport et Furnes, vers lu frontière de France, sont des­ 
» tinés :1 pourvoir exclusivement üUX besoins ordinaires, cl n'ont nul- 
1> lcmcnt pour objet l'exécution de travaux ù entreprendre dans le but 
" d'améllorer le régime de ers voies navigables. Leur allocation ne 
" pourra donc, en aucune mnnièrc , préjuger la question de principe 
)) dont les Chambres Législatives sont saisies. » 

La section centrale ado p te les a rt. 5o, 56 cl 57. 

AnT. 58. Plantations. - Plantation nouvelles et entretien des plan- 
tarion.~ existantes le long cf es voies navigables. . fr. 

~ 1. Lu ~c section insiste pour que le Gouvernement, suive dans les plantations 
(surtout le long des voies navigables), les règles ordinaires tracées par lb Code civil 
rein Li vcrnent à la d istance <les h éri rages voisins. 

H. du Gt. " Les plantations qui sont effectuées le long <les voies uavigables 
>) athuinistréns prir l'Ét:it, le sont à la distance légale des propriétés 
" riveraines. Dans l'hypothèse où il en serait autrement, les proprié­ 
)> taircs lést•s auraient une action à exercer contre l'État. » 

~ 2. Lu 2c section demande le tableau des plantations restant à faire le long des voies 
navigables, avec indication des localités où elles doivent ètre effectuées. 

H. du G'. << Le Gouvernement a transmis tl la section centrale un tableau indi­ 
» quant les plantutions qui restent ù effectuer le long des voies naviga­ 
» bics administrées par !'.Étal, les localités où elles doivent être opérées 
)> cl l'estimation ùc ln dépense qui doit en résulter (annexe litt. B). 

» Il résulte de cc tableau que toutes les voies navigables existantes ou 
n en cours d'exécution, il l'exception de ln partie du canal de Gand ù 
>• Bruges, comprise dans ln Flandre orientale, et de la partie du canal 
>1 <le Zdz'tl.c\c, comprise entre Damme et ln limite des deux Flandres, 



L:VIOG.J 

,, pourront être plantées sl, indépendamment du crédit demandé au 
,, projet de budget de { 8!S7, le Gouvernement obtlent deux allocations 
n cquîvalcntcs en 18~8 et 1859. » 

La section centrale adopte. Voir ce que nous avons dit ci-dessus â l'art. 8, § 4. 

A ur. 59. Frais d'études J)OUT le service des canaux et rivières, et 
des chemins de fe1· en construction. - Frais d'étude et 
de le1JfJe de plans, achat et répuration d'instruments. fr. 7 ~000 

Ln -Jrt d ln ,i.e section demandent la justification de ce crédit. 
IL ù11 G1• 1c En demandant l'alloca.ion d'un crédit destiné à pourvoir nu paye- 

,, nient des frais d'études 1 d'achat el de réparation d'instruments, le 
>> Département des Travaux Publics n'a fait que se conformer ù cc qui 
>> se pratique depuis un· très-grand nombre d'années. 

>> 11 est indispensable que le Gouvernement nit à sa disposition les 
n moyens de faire étudier ks projets d'amélioration ou de constructions 
» neuves dont l'idée vient a se produire. 

)) Pour ne citer qu'un exempte, l'on peut se borner :'1 dire ici que 
1; c'est an moyen de ces ressources que le Gouvernement fuiL étutllcr 
>> le projet <les travaux à entreprendre éventuellement en vue de donner 
>i il ln Sambre supérieure, à partir d11 1 ~0 bief, un mouillngc de 2in,20. 

>> C'est ou moyen des mêmes ressources, que se continuernlcnt en 
» 18D7, s'il y avait lieu, les études d'un chemin 1\c fer i1 él:iblir entre 
n Bruxelles cl Louvain. ,, 

Ln section centrale adopte. 

Aur. 40. Bacs et bateaux de passage. - Bntrctien des liat» et ba­ 
teaux de passage et de leurs dépendances , des embar- 
cadères sur l'Escaut el le Rupcl. . fr. 27 :000 

Adopté, 

SECTION IV. 
l'OR.TS ET COTES. 

Awr. H. Port d'Ostende: 
a. Traxuux d'entretien lle îaount-por! . fr. 
li. Travau» d'entretien de l' arrière-port . 
c. Travaux d'entretien de l'écluse des bassins de commerce 

(moitié à charye de f' Etat). 
tl. Réparation éceniuelu des dégât.~ qui peuvent survenir 

aux ouvrayes du port par suite cl'ou,ragans. 
c. Reco11struction) sur une longueur ile 1 ~O mètres envi­ 

rnnJ clu perré de la y,·œnde digue de mer devant 
Osl~nde, rt élargissement d1t somme! de cette partie 
rie digue . 

58;600 
9;4-00 

4;000 

60J)00 
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f. Benowoeüemen«, sm· t02m,fSO de longueu,·) du po~it en 

charpente dit des Piétons, conduisant de la digue à 
Canons à l'estacade d'ouest du port d'Ostende. 

g. Reconstruction partielle du mur de soutènement, im­ 
médiatement à l'aval et du côté droit de l'écluse de 
chasse dite Française 

h. Reconstruction partielle des quais en charpente atte­ 
nant à l'aval, de chaque côté des écluses de Slykens, 
dans l'arrière-port, et consolidation de la rive y 
contiguë . 

6,800 

17,200 

Fr. HSS,04:S 

La 6e section demande que le Gouvernement fasse bien examiner l'état des 
dunes entre Ostende et Mariakerke , qui diminuent chaque nnnéc , les habitants 
de cette dernière commune ont des craintes sèrieuses sur la rupture d'une digue; 
certains travaux ne sont-ils pas devenus nécessaires? 

H. du G1• " Il a été reconnu que les dunes cuire la digue dAlbertus et Maria- 
,, kerke s'affaiblissent depuis quelques années. Ct'L offuihlissernent est 
)) toutefois peu sensible, <'t ne justifie pas les craintes qu'ont les habi­ 
,, tants d(! Mariakerke sur la rupture prochaine de la digue. 

» Cet é!ot de choses n'a pas échappé ù l'attention de l'adrnlnistration 
il puisqu'en ·f S~H on n exécuté. aux deux extrémités de la digue'. des 
i> ouvrages de renforcement en ïascinage et consolidé le pied de cette 
>> digue. Pendant l'année dernière, on a Iait encore des travaux de ren­ 
n forcement à la dune, à l'ouest <le la digue, sur une longueur de 
» 264 mètres. L'on se propose de continuer ce travail au fur et ù me­ 
» sure que le besoin s'en fera sentir, et s'il arrivait qu'il Iùt jugé utile 
)) de l'effectuer d'un seul jet, après l'hiver actuel, le Gouvernement 
,, trouveralt dans les ressources du budget de !8157, le moyeu de cou­ 
n vrir la dépense qul en résulterait. >> 

La section centrale udoplc. 

ART. 42. Construction d'un phare de premier ordre (première 
moitié de la dépense) H 2)>00 

Ce crédit n été proposé et discuté l'an dernier. Le Gouvernement explique, 
page 21 de la note préliminaire, les motifs pour lesquels il n'a pas été fait emploi 
jusqu'à présent de pareille somme, portée an burlgr-t de 18~6. 

Adopté. 

A1u. 45. Port de Nieuport: 
a. Travaux d'entretien ordinaire 25:i 20 · 
h. Exhaussement de la digue à l'ouest du chenal) en deux 

endroits) afin de la porter à la hauteur de 2m160 au- 
dessus ile la murée haute de vive eau. ordinaire) avec 
une larqeu« de 5 mètres au sommet. 5.500 

12 
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c. Const1·uctio11 d'une maison éclusière . 14,000 
d. Construction d'une jetée basse, entre l'estacade d'est et 

le quai des Pestiférés . 401000 
c. Constr-uctioti d'wn chemin de hàlage sur l'estacade d'!st_. 

en contin11ation de la partie exécutée en 181:H . 6,000 
f Renouvellement du quai en charpente en aval de l'écluse 

d'Ypres 121000 
g. Travaux de redressement et de re·nforcernent des rives 

du, comal d'écottlernent des eaux de la wateringue de 
Vltulsio» et Camerlyckx-Ambacht: depuis le Ratte- 
»alle Jusqu'à Nieuport. - Canal dépendcrnt du port. 24,000 

FI'. 122,420 

§ L L'État se trouve-t-il, par suite de la reprise de l'Yser et du canal de Plasschen- 
daele, exclusivement chargé de l'entretien du port de Nieuport, lequel, aux termes 
de l'arrêté royal du 6 juin 182-1, incombait pour les deux tiers à l'Étnt et pour 
un tiers ù la province? 

L'opinion affirmative a été accueillie par la section centrale de 18~6, cl le Gou­ 
vernement estime qu'elle est lrrévocahlernent consacrée par lu loi du budget du 
28 mai 18156. 

§ ~. Ln 2° section s'abstient sur le crédit de 14,000 francs (litt. c) t't demande 
des explications plus détaillées. 

R. d11 Gt. u Le Département des Travaux Publics avait pensé justifier, d'une 
1> manière suffisante, sa proposition quant au crédit demandé pour la 

· ,> construction d'une maison éclusière à Nieuport, en annonçant, ainsi 
)) qu'il l'o. fait dans la note préliminaire publiée à l'appui du projeL de 
,, budget de 18o7, que cc crédit lui avait déjà été alloué en i8~4, et 
>> qu'une circonstance particulière avait empêché, à celle époque, l'érec­ 
,i ti on de 1a maison projetée. 

i> Celle justification n'ayant pas été trouvée satisfaisante par la 2e sec­ 
,i tion , le Département des Travaux Publics reproduit textuellement, 
)> ci-après , les explications qu'il a données à l'appui de sa proposition, 
,~ agréée par le budget de i 8~4 : 

>J (( Lu construction d'une maison éclusière, pour Je logement du per­ 
,.) ,, sonne] chargé de la ninnœuvre de l'écluse dite du Comte, est indis­ 
)>» pensable, la baraque en bois dans laquelle ce personnel est logé se 
)>>) trouvant dans le plus mauvais état, et la disposition de cette hnraque 
))>) forçant trois familles {1 vivre confondues dans les mêmes apparte­ 
n,i monts, ))J) 

En section centale , on n trouvé que le chiffre de 14)000 francs pàruissuit exa­ 
géré, et l'adminlstration a ultérieurement répondu ce qui suit : 

R. du G1• " Ainsi qu'on l'a cléja fait remarquer, le crédit destiné à pourvoi!' au 
>> payement de la quote-part de l'État dans la dépense de construetion 
)) d'une maison éclusière, à Nleuport , avait été alloué HU budget du 
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>> Département des Travaux Publics de l'exercice i8D4, et s'élevait u 
» 8,000 francs. 

» La dépense totale était donc est i mée, à cette époque, à i 2,000 francs. 
,i L'on a dû tenir compte, dans l'estimation nouvelle, du renchérisse­ 

>> ment des matériaux et de ln mnin-d'œuvre. 
>) Ainsi que déjà aussi on l'a fait remarquer, la maison à construire 

» est destinée à servir de logement à trois familles distinctes; il est donc 
,i indispensable qu'elle soit édifiée dans des proportions qui permettent 
'> de l'affecter à cet usage. ,, 

La section centrale adopte, par cinq voix contre une abstention, le chiffre de 
H-1000 francs au litt. c, quelque élevé que lui paraisse ce chiffre; mais elle recom­ 
mande au Gouvernement d'user de toute l'économie possible dans l'exécution. 

\ 5. Un office de 1\1. le Ministre des Travaux Publics, du fO décembre ·18~6, adressé 
au président de la Chambre, office ra ppelé dans les amendements imprimes du 
25 janvier (Documents parlementaires, session 'de !8~6-18;$7, n° 75), porte ce 
qui suit : 

i( M. l'ingénieur en chef directeur des ponts et chaussées dans la Flandre occi­ 
)) dentale me signale l'impérieuse nécessité de procéder au renouvellement partiel 
» <lu grand pont existant sur le chenal de Nieuport. 

,, Ce travail étant d'une gronde urgence, je crois devoir demander que la somme 
,, d<' 18,000 francs, nécessaire à sa mise ù exécution, soit ajoutée, par amende­ 
>1 ment, il l'allocation pétitionnée, pour Je service du port de Nieuport, à l'art. 45 
>J du projet de budget du Département des Travaux Publics de l'exercice 18~7. 

)) Ceue somme devrait naturellement être portée dans la colonne des charges 
>> cxtraordinnires et temporaires ; elle élèverait à un total de i401420 francs, le 
» crédit demandé pour le service du port de Nieuport. » 

Il y a lieu, par conséquent: d'ajouter aux développements un nouveau litt,·•l'il 

h. Henouvellement pcrtie! du grand pont existant s11r le chenal 
de Nieuport, Charge extraordinaire . fr. 18,01)0 

el l'ensemble du crédit pétltionné est de f 40;420 

,\tlopll!. 

ART. 44. Côte de Blankenberqhe : 
a. Travaux d'entretien : 

i er lot} de lVenduine à Blankenberqhe . . H. 
2e lot, de Blankenberghe à Heyst. . 

h. Prolongement en mer de deux jetées de la 2e section. 
c. Continuation du remplacement d'une partie du plan­ 

cher des dunes devant Blankenberglie) pm' un pave­ 
ment en briques avec bordure» en pierre de taille. 

d. Construction, en pierre de taille des Écaussines, d'un 
escalier à Blankenberghe . 

421700 
70,000 
20.000 

Fr. 
21000 

159.,900 
Adopté. 
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ART. 45. Phares et fanaux : 
a. Entretien des phares et fanaux de la côte de Flandre. fr. 
b. Trinxuo: d'amélioration . 

FI'. 

SECTION V. 

PUSO:o!UL DES PO:'ITS ET CBAliSSÜS. 

:\ n. 4G. Traitements des i119énie11rs et conducteurs des pont« et 
chaussées. - Frais de bureau et de déplacement. fr. ~96,U45 52 

~ 1. La ire section foil observer que !e corps des ponts et chaussées reste toujours 
également nombreux: quoique los travaux, 11ot,1111111t:nL en cc qui concerne la cou­ 
struction do routes .. ne présentent plus qu'une faible iuiportaucc . 

IL dl! G1. " Cette observation n'est pas fondée. 
11 Le corps des ponts rL chaussées a éli: réduit sucecsslvcrnont d'une 

» ma ni ère sensi bic. 
• 11 La situation actuelle comparée ü celle de i 817, présente une 1··co­ 
,, 110111ic de près <k 54,000 francs. 

» Il n'est pas exact lie dire que lvs travaux d'nmélioration d de con- 
11 strnction de routes n'ont plus qu'une· faible importance. En effet. ln 
,, moyen Ile des crédits votés I pendant la période de 18,1.() ù i 806, rst 
)1 de 1 :0851900 francs, cl la somme dcmnndée pour l'exercice 18::>7, 
1, s'élève encore à 900,000 francs. 

» li est à remarquer, d'ailleurs, que les travaux duméiiornüon des 
>> voies navigables ont augmenté dans des proportions considérnbles, et 
,, que [amais il n'y n eu autant de travaux cxtraurdinaircs en r-xécution 
)) el à l'étude qu'en cc moment. 

>> Tous les travaux décrétés par la loi du 20 décembre i 8rJ1: sont 
i, encore i nachevés. 

)> De nouvelles concessions de chemins tic fer ont été accordées depuis: 
,1 par ln Législature , f't un grand nombre d'antres sont en instruction 
» cl peuvent ètrc accordées très-prochaincuu-nt. Eh hien ! le Départe­ 
» ment des Travaux Publics est parvenu à foire face i1 tous ces nott­ 
» veaux services en nug111t1nlant dans une certaine proportion l(' travail 
)> de chaque ingénieur ou conducteur, et il serait impossible de pousser 
>1 l'esprit d'économie plus loin qu'il l'a fait sans compromettre ln marche 
» du service. 

1, li est un fait qui échappe assez généralement à l'attention des rnem- 
11 bres de la Léglslature , cl qu'il ne sera pas inutile de rappeler ici : 
>) c'est que la somme demandée au budget de dépenses pour les membres 
» du corps des ponts cl chaussées ne constitue pas le cotit réel de (:c 
>) corps. 

i> Les ingénieurs el conducteurs étant chargés du service des ponts et 
,, chaussées des provinces, celles-ci payent de ce chef 11 l'État un abo n- 
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>i nernent annuel, s'élevant à fr. 69,469-67 ~ qui figure, ~1 titre de re­ 
>> celle, au budget des voies cl moyens. 

» D'un autre côté , on trouve au même budget une somme de 
1, 79,162 francs que les compagnies concessionnaires de chemins de fer, 
» routes, erc., sont tenues de verser dans les caisses de l'ÉtnL, du cher 
)') <le ln surveillance que les membres <lu corps des ponts et chaussées 
>> exercent sur les travaux. 

>> En déduisant ces deux sommes de celle de 605,609 francs dernnn­ 
n déc pour le corps des ponts et chaussées, on trouve que ln dépense :'t 
» laquelle ce corps donne lieu n'est que lie 4~4,978 francs, chiffre très­ 
» peu élevé eu égard à l'importance de ses attributions. » 

5 2. Ln i ro section fail observer que par suite du développement des chemins de fer 
de l'État et des chemins de fer concédés, l'État n à sa charge deux corps <les ponts 
et chaussées. - N'y aurait-il pns lieu de fondre les deux administrations en une 
seule? 

R. du C1• « Ln fusion des deux administrations ne donnerait lieu il aucune 
" réduction dans la dépense, car les ingénieurs de l'administration des 
» chemins de fer en exploitation, comme ceux du corps Iles ponts et 
)) chaussées, ont un service qui ne leur laisse point de loisirs. D'ailleurs, 
,, celle fusion présenterait plus d'un inconvénient grave pnr ln raison 
>> que chacune des Jeux administrations, prise isolément, a déjà, dans 
>i l'état nctucl des choses, sinon trop, tout nu moins suffisamment d'at­ 
» tri butions pour qu'elle puisse marcher sans encombre. ,i 

~ 3. La 4c sectionattire J'altcntion <lu Gouvernement sur ln position précaire des 
pontonniers dont Je faible traitement n'est que de 500 francs. 

n. du Gt. ,c Ln position ùc ces agents C'SL, en efïet, très-malheureuse, surtout 
>> depuis le renchérissement des denrées nlimcntaircs. 

» Mais l'insuffisance d11 crédit qui a été volé jusqu'ici en faveur des 
» agents inférieurs des ponts et chaussées n'n pas permis d'améliorer 
» celle position. 

» Du reste, le Gouvernement ayant compris dans le crédit qu'il a 
>1 demandé ii la Législature 1 en faveur des agents inférieurs de' l'État, 
>> une certaine somme destinée spécialement aux pontonniers, il y a lieu 
» d'espérer que leur traitement pourra être augmenté très-prochaine- 
1> ment. n 

5 i. Les 1re et 2e sections désirent savoir où en est l'instruction judiciaire ouverte 
l'année dernière, relativement au préjudice causé au trésor public par fa percep- • 
tion injuste de revenus de certains terrains expropriés pour la construction du 
canal de lu dérivation de la Lys. 

:n. du G1. 1, li résulte de l'instruction judiciaire dont il s'agit, que les faits con- 
» statés, en cc qui louche la culture de terrains acquis pour compte de 
>> l'État cl l'enlèvement de certaines récoltes provenant <le ces mêmes 
,, terrains, ne constituent ni crin.e ni délit, mais un simple maraudnge. 

)> On n clone pensé qu'il n'y avait pas lieu de poursuivre, cl que la 
·13 
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,J seule répression à exercer devait consister dans l'appllcation des peines 
,, disciplinaires prévues par les règlements en vigueur. 

,> C'est ainsi qu'un ingénieur et un sous-ingénieur ont été mis en non­ 
'' activité sans traitement, et qu'un commis a été révoqué de ses fonctions. 

,, Tous ont réclamé contre cette mesure de sévérité, en cherchant à 
,, démontrer l'inexactitude de certaines dépositions faites contre eux. 
" L'instruction sur cc point continue. 

,i Du reste, le Gouvernement se réserve de revendiquer le produit 
,, des récoltes faites indûment sur des terrains appartenant à l'État, bien 
" qu'il s'agisse, en réalité, de sommes peu importantes, comme l'avait 
,, établi d'abord l'enquête administrative. " 

La section centrale n'a ras trouvé cornplétcuient satisfaisante la réponse de l'ad­ 
ministration, en cc qui concerne la revendication du produit des récoltes sur les 
terrains destinés à la construction du canal de Schipdonck vers Heyst. Elle a 
demandé, en outre, communication des diverses enquêtes. Le tout sera déposé 
sur le bureau pendant la discussion. Plusieurs membres regrcuem que le procès­ 
verbal du juge cle paix n'ait point été joint au dossier. 

La section centrale adopte. 

AnT. 47. Traitements et indemnités des chefs de bureau et commis, 
des éclusiers, pontonniers, gatdes-ponts à bascule et 
autres agents subalternes des ponts et chaussées .. fr. 425,9l7 86 

St. Le Gouvernement propose, clans ses amendements du 25 janvier (Documents 
parlementaires, n° 75, session de 18~6-! 8~7, pages 5 et 4 ), d'augmenter celte 
allocation de 41900 francs, savoir : 
a, Pour majorer les primes accordées aux éclusiers el pontonniers du canal de 

Charleroy ù Bruxelles . . fr. 4,000 
b. Pour le traitement d'un agent spécial qui serait chargé de la police perma- 

nente des courts biefs du même canal . . fr. 900 
La section centrale admet le crédit de 4,000 francs, charge ordinaire, pour les 

primes, mais elle ne reconnaît pas la nécessité de nommer un nouveau surveil­ 
Iant et rejette la somme de 900 francs demandée à cet effet. 

Elle adopte l'art. 47, avec le chiffre de fr. 427,9!'7-86, comme charges 
ordinaires. 

S ~- Relativement aux éclusiers, là section centrale invite le Gouvernement à exiger 
que le service des écluses soit fait par ceux à qui ce service incombe et avec la 
'plus grande régularité. li y a non-seulement des éclusiers, mais des sous-éclusiers, 
logés comme les premiers aux frais de l'État, cc qui n'empêche pas les éclusiers 
d'avoir encore des ouvriers à Jeurs ordres. 

~ 5. La section centrale u demandé où en était la question de la suppression progres- 
sive des ponts à bascule. 

R. du Gt, . (( En ·!806, le Département des Travaux Publics a supprimé quatre 
,; ponts ù bascule. Il n'en reste plus que cinq dans' tout le pays, et s'ils 
11 n'ont pas aussi été supprimés, c'est parce qu'il y a encore une asses 
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)) graudc circulaüon sur les routes ou ils sont situés et que, par leur 
» moyen, l'on empêche les voitures de roulage de circuler en surcharge. 

,i Toutefois, les chemins de fer de Bruxelles tl- Namur et de Louvain . 
)> f1 Charleroi, devant uécessaircmcnt anéantir le roulage sui· les routes 
» où trois de ces ponts sont placés, Fon a demandé et l'on attend un 
» rapport des ingénieurs en chef dans les provinces de Brabant et (le 
)) Namur, sur le point de savoir si le moment n'est pus arrivé d'opérer la 
,> suppression de cestrois instruments de pesage. Quant aux deux autres, 
,, leur maintlen provisoire est indispensable pendant deux ou trois ans.» 

Par lettre: en date du 17 février, M. le Ministre des Travaux Publics nous a 
fait connaître que les ponts il bascule de Mont-Saint-Jean et de Vleurgat seront 
supprimés i1 dater du ·f er avril prochain . 

A 1t T. 4,8. Frais des jurys et des conseils de perîectionnevneni, et mis­ 
sions des élevcs-ingénieiws et conducteurs de l'école spéciale 
du génie civil . . . . fr. 12,000 

Adopté. 

CHAPITRE III. 
MI~ES. 

Ce chapitre n'a donne lieu, dans les sections ni en section centrale, à aucune 
observation. Nous nous bornons à appuyer le vœu émis par la f re section: que la 
section centrale chargée d'examiner la proposition de loi sur les redevances des 
mines, duc à l'initiative <le I\l. le baron de Man d'Attenrcdc, termine son travail 
le plus tôt possible. 

La section centrale adopte les crédits tels qu'ils sont présentés. 

A nr. ML Personnel du conseil des mines. - Traitements . 

A11T. ;:;o. 

AuT. of. 
- Frais de route 

- !JI atériel . 

.r-, 41;700 

600 

2,000 

ART. o2. Subsides aux caisses de prévoyance et récompenses aux per- 
sonnes qui se sont distinguées par des actes de dévouement · 401000 

A11T. n5. Impressions; ochat« de livres, de cartes et d'instruments 3 
publication de documents statistiques) encouragements et 
subventions., essais et expériences . . . 7,000 

A nr. o4. Traitements et indemnités du personnel du corps des mines. 146,000 

ART. trn. Frais des jur1;s d'examen et des conseils de petfectionne~ 
menis et missions des élèves-ingénieurs de l'école spéciale 
des mines, . 6,000 

ART. ~6. Commission des procédés nouveaux. - Frais de route et de 
1Jrjour. 600 
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A nr , ri7. Commission des procédés nout,ea11x. - 61atériel) acùat de 
réactifs, d'oppareils, etc .. 

AnT. 08. Commission des Annales des travaux publics. - Frais de 
route et de séjom· 

A11T. !".i9. Commission des A11nal1'8 des trcvou« public», - Publica­ 
lion du recueil, frais de bvreau, etc. 

i ~400 

i ,100 

5,900 

Fr. 2~t.,500 

CHAPlTRE IV. 

s EI\ HCJ·'.S D'~XI:CUTJON. - CJIEfüNS JJE FER. - POSTES. - 'fJ::u:crnAJ>UES. 
ntc.rn. 

, 1. Trois questions principales , en ce qui concerne le chemin de fer, ont surtout urost Hü1)11~w.r. 

occupé la Chambre ûuns les derniers temps: 

L'cxploilntion par l'État; 
Le compte du cout cl des produits de l'entreprise; 
ta réorganisation de l'administration. 
Nous résumerons succinctement Les délibérations de la section centrale sur ces 

graves sujets. 
Nous faisons la remarque que la question des tarifs n'a pas ùLé traitée ni dans 

les sections de la Chambre 11i en section centrale. 

' ·> .i -· 
L'idée de ln cession du chemin de fer ri l'industrie privée, n'a pas rlt~ nccucillie 

;1vec faveur clans la Chambre , on ne l'a jamais proposée franchement; IC's incon­ 
vénients d'un service qui 1 suivant la nature des choses, n'entre point dans les 
auributions essentielles rlu Gouvemement , ont été plus d'unr, fois reconnus et 
signalés, mais généralement nous avons cru possible d'atténuer ces inconvénients, 
sinon de les faire dispnrnltre entièrement, et de conserver ainsi entre les mains 
d1~ l'administration un instrument qui peut être très-productif et dont la nation 
entière retire d'immenses avantages. 

D'autres combinaisous que l'abandon pur et simple aux compagnies ont été 
mises en avant; votre section centrale en a recueilli dans les discussions parlcmcn­ 
tnires plusieurs qui lui ont paru dignes d'être reproduites comme sujets d'étude 
et d'examen : 

1 ° Fusion des chemins de Ier de l'Étal avec ceux des compagnies, de manière 
à former une seule association; 
2° Constituer au chemin de fer un fonds spécial qui serait administré par un 

symllcat particulicr ; 
511 Donner au chemin de fer une existence propre 1 analogue à celle <le la 

Banque nationale, avec faculté d'emprunter et de se créer des actionnaires. 

F.:OI.OlTA'flOS ?',J..f\ 
1.'h,·r. 

Nous ne mentionnons ici quo pour mémoire les essais tentés ou proposés, 
<l'abandonner fi l'adjudication publique, des parties 11Ius ou moins considérables 
de l'exploitation. 
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Veux membres ont posé les questions suivantes : 
a L'lnterventlon <le l'Etat telle qu'elle existe pour l'exploitation du capital con­ 

» sidérnble, engagé dans les chemins de ter, ofïre-t-elle des garanties suffisantes 
» de bonne administration? 

>> Le succès d'une entreprise aussi vaste, aussi compliquée, est-il possible avec 
» l'instabilité ministérielle et des éléments de direction: que l'intérèt n'associe pas 
» à fa prospérité? 

>> Dans l'hypothèse du maintien de l'intervention de l'État, pour l'exploitation du 
)) chemin de fer, n'y a-t-H pas lieu de diminuer cette intervention pour les détails 
,, tels que la construction cl la reconstruction du matérlcl par les agents, etc. ? 1> 

La section centrale, sans se prononcer formellement sur ces questions, est, ù 
l'unanimité des membres présents: d'avis que la situation actuelle laisse beaucoup 
â désirer, et réclame des améliorations urgentes. 

Un autre membre demande que la section centrale se livre {l un examen plus 
approfondi des trois systèmes énumérés ci-dessus , et qu'elle indique su préférence 
pour l'un des trois; il insiste sur la nécessité dt: se livrer il un semblable travail, 
afin que l'on puisse prendre un parti avant que le Gouvernement se soit prononcé 
sur les principes fixes el immuables dont, suivant la note préliminaire du budget, 
prige 3t, l'adoption se trouve encore njournéc aujourd'hui, 

Ln section centrale se home ù signaler Ct!S trois systèmes ù l'attention du Gou­ 
vernement; toutefois, elle ne veut pas prétendre qu'il n'existe point d'nutres 
moyens plus efficaces d'atteindre le but désiré. 

s ~- Ln section centrale n'a point examiné de nouveau la situation financière du w.,1m l'(' c111;.,:1.~ u,: 
,,, t'tl'i 1-:;n•r.11,c;; ,. ~l'.\.'r. 

chern in de fer de l'Etat, elle s'en réfère aux chiffres et tableaux insérés au rapport 
de i8~6 (Documents parlementaires, session de i8~~-18ti6, ni) 190, pp. 56, 76 
et suiv.), ainsi qu'aux explications données par M. le Ministre <les Travaux Pu­ 
blics, clans la séance du 5 mai (Annales parlementaires, 1 St'.>~·18156, p. 1502) 
eL ceJle du D mai i 806 (ibid., p. ·152'2). 

Elle insiste sur cc point, c'est qu'il importe de distinguer nettement, dans le 
compte de l'entreprise, les dépenses afférentes au capital, des dépenses ordinaires 
ou extraordinaires d'cntrcüen et de service. 

Elle exprime formellement le vœu qu'il soit dressé annuellement un bilan com­ 
mercial de l'opération du chemin de fer, et que ce bilan soit communiqué aux 
Chambres. 

s +. Drs arrêtés royaux de 18r>2 jetèrent lrs bases d'une orgnnlsation complète de o•GA:-11s.1T10~ Di: cu,:- 

l'administration du chemin de fer; mais ils ne furent jarna is exécu tés dans leur entier. Ml~ 
0
" m. 

Dès i8D51 on agita dans la Chan.hre la nécessité d'une réorganisation; les budgets 
votés pour les exercices 18f:>4, 185t> el 18~6 accordèrent, rn vue de faciliter l'appli­ 
cation d'une réforme, les facultés les plus étendues de transfert an Gouvernement. 

La réorgunisation que le Ministre vous propose aujourd'hui d'introduire par­ 
tiellement I au moyen de certains changements dans les allocations du budget, 
repose sur les bases indiquées par le comité cnnsultatlf. C'l formulées par celui-ci 
dans le projet qui se trouve inséré au volume de Sl'S séances (Documents parle­ 
mentaires, session de 1 Sbo-18~61 n° 2611 p. 4;'.>o). 

Les principes généraux de cette réorganisation sont consignes dans le volume 
14 
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précité, et ifs ont été discutés dans les séances de la Chambre des Représentants 
du f6 nu 22 janvier 18J6, lors du vote du crédit de fr. 1,983,481--i0 au Dépar­ 
tement des Travaux Publics. 

Ne faut-il pas une loi spéciale pour organiser l'administration des chemins de fer? 
Cette question a été soulevée dans la section centrale de 1806 (Documents par­ 

Ierncntaires, session de i8~:>-i8ti6, n•> ·i90, pp. 4 cl 74), dont la majorité sem­ 
blait pencher pour l'affirmative, cl dans la Chambre, séances du 5 mai (Annales 
parlementaires, i85~-18o6 ,p. ·1505), du~ mai (ibid., pp. i520eLsuiv.) et du 
6 mai (ibid., pp. 1532 cl suiv .). 

Un membre de ln section centrale a lu, sur cc sujet, la note ci-après : 
« Il y a une grande analogie entre la situation du Ministère de la Guerre vis-à-vis 

>) du Parlement, avant le vole des lois d'organisation, et celle que l'udrninistration 
)) des chemins de fer a aujourd'hui. Aussi longtemps que les cadres de l'armée n'ont 
,> point été déterminés par ln loi, que les nécessités de la défense nationale n'ont 
>> point été neucrnent, complétcment exposées, et discutées dons la Chambre, le 
» budget de la Guerre comme celui des Travaux Publics actuellement, n fait nnltro 
,, des objectlons nombreuses, des discussions interminables et des répugnances 
» presque invincibles. Cet état lie choses a Cl'SSé par l'adoption des lois organiques .. 
)) Ne pourrait-on pas s'attendre à un résultat sciublablc , si ln Chambre s'était 
)> une fois sérieusement occupée d'une loi organique du chemin de fer de l'État? 

» En fait , on l'a parfaitement remarqué dans les discussions du mois de jan­ 
» vicr f 8~6i il y n eu presque autant d'essais d'organisation que de ministres qui 
,, se sont succédé an pouvoir; d'autre part I l'on ne peut nier que la fixité dans 
» l'organisation ne soit un indispensable élément de succès. 

» Enfin, l'art. ~t> ùc ln loi du 1 ~ mai !846 porte cc qui suit : 
<(<( L'organisation définitive de la comptabilité du chemin de fer de l'État fera 

,,,, l'objet d'une loi spéciale, qui sera présentée dans la session de !846 à -t847. >»> 

<< Un projet de loi spécial a été eflectivcrncnt présenté dans ln séance du 14 avril 
,, 1847 (Documents pnrlementairrs, session de 1816-'1847, n° 296); il n été retiré 
,, et remplacé par un projet beaucoup plus étendu, dans la séance du 27 j:.rn­ 
)) vier 18~5 (Documents parlementaires, session de ~8~2-18~5, n° f 16). Cc der­ 
>> nier a èté tenu en suspens par suite de l'enquête à laquelle s'est livré le comité 
» consultatif I cl il se trouve en section centrale aujourd'hui. L'un cl l'autre de ces 
)> projets s'appliquaient exclusivement au service des recettes, mais les termes 
)) précités de la loi de comptabilité sont aussi généraux que possible. Une loi sur 
>) la comptabilité du chemin de fer de l'État peut comprendre tout le service 
» financier de celle administration, les recettes comme les dépenses du chemin de 
)> fer de l'É(at, par conséquent l'organisa Lion complète dans toutes ses ramiflcations. 

>> Aujourd'hui il reste à satisfaire nu vœu de ln loi générale sur la comptabilité 
)> de l'État. 

» Si l'on se décidait a satisfaire à cc vœu, on pourrait peut-être trouver plus 
)t facilement les fonds nécessaires (Annales parlementaires, 18~tl-i8~6, p. 1502), 
» meure en pratique les procédés simples, commodes, économiques des cornpa­ 
» gnies (ibid.) p. 15JO), abaisser dans certains cas les tarifs (ibid., !322), récorn­ 
)> penser le travail intellectuel des agents supérieurs (ibid., p. i 554), toutes choses 
)> éminemment utiles au succès d'une entreprise commerciale comme celle du 
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)) chemin de fer, et qui ont été reconnues, en 18;$61 constituer des nvantages exel u­ 
>) sivement propres aux compagnies. » 

Lors Ile la discussion du budget de 18!561 le Gouvernement a cru qu'il était 
plus convenable de lui laisser le soin de faire cette réorganisation : ln mntière est 
difficile, sujette à de nombreuses vicissitudes; il y aurait à craindre qu'une loi 
faite pour les besoins du moment, ne fût plus d'accord avec les nécessités du ser­ 
vice, au bout de quelques années. 

La Chambre a paru d'accord avec le Gouvernement pour lui laisser le soin d 
la responsabilité do celte organisation nouvelle, cl celui-ci s'est engagé à traduire 
ses projets en chiffres dans le budget qui nous occupe. 

Suivant la promesse faite pur le Gouvernement, les mutations proposées ne 
comportent point une augmentation de dépense. 

Nous avons cru devoir demander beaucoup de renseignements à l'administra­ 
tion : si l'on s'étonnait de leur nombre, nous ferions remarquer que, depuis quatre 
ans, on n vécu dans le provisoire, en attendant le résultat des travaux du comité 
consultatif; notre plus vif désir et notre but ont été de tàcher d'arriver ù une 
organisation stable. 

Les f re, 2e et 4e sections demandent oommunication de l'arrêté organique de 
l'administration du chemin de fer, dont il est fait mention clans l:1 note préliminaire. 

H. du Gt. (( J'ai eu l'honneur d'exposer ù la Législature, page 5f des dévelop­ 
,, pcrnents ù l'appui du-hudget de i 8/'J7, n° 2i, que la réorganisation de 
)) l'administration serait basée, autant que possible, sur les principes 
)) du projet qui m'a été soumis par le comité consultatif, Mnis j'ai .ijoulé 
>) que je comptais l'établir en fait, avant de la réglementer d'une manière 
» définitive. J'ai insisté aussi sur la nécessité de la mettre à exécution 
)> graduellement, pour éviter les inconvénients et la perturbation qui 
,, pourraient être la conséquence de changements d'attributions sans 
>> ménager la trunsi lion. 

>> Je ne suis donc pus en mesure de déposer le projet demandé. Seu­ 
'' lement, afln d'éclairer ln Législature sur les principes généraux de 
>, cette réorganisation, je ne vois aucun inconvénient à communiquer 
)) à la section centrale ou ù déposer sur le bureau de la Cluunbre, le . 
n projet élaboré pal' Je comité consultatif. ,, 

DJ~CL'.S.SJOS ,;(NF.UI.E 
D.\:-'S I.ES 5EC1'JllS~. 

~ 2. La fie section fnit observer que les arrètés de nomination du personnel du 
chemin de fer ne Iigurcut jamais au 11/oniteur) contrairement à ln prescription 
formelle de la loi du 28 Iévrier i84~. 

R. du G'. << Les dernières nominations par arrêté royal ont été insérées au :1/o­ 
'' niteur, en juillet et décembre derniers, n°s 205 cl 508. Des mesures 
)> ont été prescrites pour que les omissions qui ont eu lieu précédem­ 

. >) ment ne se,rcproduiscnt plus ù l'avenir. i> 

~ 5. La t)e section s'abstient sur les art. 611 6D1 7 J, 76 et 79, parce qu'elle n'a pas 
la conviction que ces crédits soient intégralement employés à payer de véritables 
ouvriers. Elle considérerait comme un grave abus d'imputer sur ces allocations 
des traitements déguisés. 
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H. du Gt. cc JI a été_ fait droit â cette objection, en régularisant la position de 
i, tous les agents dont. la position pouvait être considérée comme irré­ 
>J gulièrc quant à l'imputation de leur traitement. 

)) Les instructions de l'administration sont formelles : il est stricte­ 
>) ment défendu aux chefs immédiats d'utiliser en qualité de commis 
» de bureau, un agent qui aurait été admis comme ouvrier. 

>) Les agents qui ont la qualité d'agréé peuvent seuls être préposés à 
>> la tenue de certaines notes et attachements, mais leur service prin- 
1> cipal est essentiellement celui d'un chef de brigade, peseur, aide au 
,i factage, etc. ,, 

La lettre, ci-après textuellement reproduite, de M. le Ministre des Travaux 
Publics fera connaître les demandes de renseignements que nous avons formulées 
et les réponses du Gouvernement : 

DlSCCoSI()~ 1:t~ü., l,t: 
.E.N SEC'flOS 1:f: ~­ 
'fHLt, 

Bruxelles, le 9 février 18ri7. 

(( L'administration des chemins de fer, postes et télégraphes se trouve en cc 
i, moment, nu point de vue organique, dans une situation transitoire. C'est cc qnc 
,i j'ai eu l'honneur <le faire connaître dans les développements à l'appui du projet 
>> de budget pour 18o7. 

>) Dans la pensée du Gouvernement, cette transition, de même que les trans­ 
>> ferls proposés, doivent conduire, dans un temps peu éloigné, à asseoir ceue 
» administration sur les bases suivantes : - 

>i L'administration est dirigée, sous l'autorité immédiate du Ministre, par un 
>J directeur général. 

>J Elle comprend : 
>i I. Un conseil d'administration, composé des fonctionnaires supérieurs du 

>) Département, qui est appelé ü émettre un avis sur les affaires que le Ministre 
>> détermine. 

>> En outre, un comité permanent, par branche spéciale de service, examine les 
» propositions à soumettre au Ministre. 

)> II. Des inspecteurs généraux ou d'administration qui sont chargés de l'exa- 
>) men de questions spéciales et ùe la surveillance supérieure des services : 

>> III. Un service central, un contrôle et cinq directions spéciales, savoir : 
" Voies et travaux: 
» Traction et matériel, 
" Transports, 
,, Postes, 
» Télégraphes. 
,, Le tableau (annexe C), résume les cadres projetés. 
i, Le Ministre reçoit directement et sans intermédiaire la correspondance rela­ 

>J tive aux affaires qu'il détermine. 
"li signe les décisions de principe et celles qui engagent une dépense. 
1, Le directeur général signe les ordres d'exécution. 
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» Les directeurs agissent sous l'autorité immédiate du directeur général. Ils 
>) sont responsables de la bonne exécution du service. 

» Les propositions des directeurs, formulées sous forme de projet de décision 
» et accompagnées du dossier contenant toute l'instruction de l'affaire èt d'un 
,, rapport servant d'exposé des faits, sont, après examen et modification, s'il y a 
n lieu, présentées au Ministre pur le directeur général. 

,, Les services comportent respectivement : 

I. Serviee centrai. 

,i Affaires générales et réservées. - Budgets, personnel, caisse des pensions et 
,, secours, masse d'habillement. - Ordres généraux et instructions. - lndica­ 
» teur général. -- Archives. - Expédition. 

Il. Co.ntrôle. 

>) Vérification de la comptabilité et contrôle des recettes ( stations et percep­ 
n tions). -Vérification .cl contrôle de l'atelier du timbre. 

" Yériflcatlon des dépenses, des magasins et inventaires. 

III. Voiee et travaux. 

11 Direction du servicev-« Entretien des voies et travaux d'art, divisé en lignes 
,, et en sections. - Entretien des bâtiments. - Travaux neufs importants. 

IV. Traction et matériet. 

i, Direction du service. - Traction et entretien ordinaire du matériel divisés en 
11 lignes et en ateliers. - Les ateliers de grosses réparations et de montage, à 
i> Malines. - Approvisionnements. - Combustible. - Éclairage. 

V. Transports. 

)) Direction du service. - Surveillance du service divisée en nn certain nu,11- 
,, bre de districts. - Les sta lions et convois. 

Vl. Postes. 

)> Direction du service. - Surveillance divisée également en un certain nom­ 
)) bre de districts. - Les perceptions, distributions et bureaux ambulants. 

VIL Télégraphes, 

» Direction du service. - Surveillance du service. - Entretien et établisse­ 
)> ment <les lignes télégraphiques. - Bureaux télégraphiques, 

» Telle est l'esquisse générale de l'organisation que le gouvernement se propose 
)) de mettre successivement en pratique. 

,> Ces bases sont, à très-peu de choses près, celles admises par le comité con­ 
Hl 
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» sultati! dont le but principal était de grouper les services par spécialité, de 
» manière à concentrer les forces vives ùe chacune et à définir hl responsabilité. 

.u En fait, une partie de ecue organisation est déjà mise en pratique. On pourra 
u en juger par les détails qui vont suivre et qui répondent à la première question 
n posée par la section centrale, ainsi conçue: 

lrn Faire connaitre : i" l'organisation actuelle de chaque branche de service 
))" dont il s'agit, tant en ce qui concerne les cadres qu'en ce qui concerne les 
»» attributions. >) )> 

,, L'administration des chemins de fer, postes et télégraphes est composée, en 
» cc moment, rie la manière suivante : 

Administration centrale. 

» L'administration est dirigée, sous l'autorité immédiate du Ministre, par un 
,, directeur général. 

» Ln surveillance supérieure des services est répartie entre trois fonctionnaires 
» supérieurs : 

_» Un inspecteur général pour les postes, 
>) Un inspecteur général pour les services techniques, 
>> Un inspecteur en chef pour les services de transports. 
>> Les attributions, à l'adminlstratiou centrale, sont réparties entre six direc­ 

» tours qui sont responsables de tous les fQits provenant d'un défaut d'initiative 
1> ou de prévoyanoe, Us proposent les projets d'amélioration e.t les ordres qu'ils 
>> jugent opportuns dans l'intérêt du service, et ils assurent la prompte et régu­ 
» Hère expédition des affaires(§§ VII à X de l'instruction du 20 mars i8o21 

,, page 62). 
» Les directions comprennent respectivement: 
(Voir, pour les cadres détaillés, les tableaux annexes D, E, J•', G, JI, 1, J, K.) 

PnEMIÈRE DIRECTION. - Service central. 

» Affaires générales eL réservées. - Rapports d'inspection, - Ordres généraux. 
)> - Renseignements el statistique générale. - Formation des projets de budgets 
» et des crédits spéciaux. - Personnel. - Caisse de pension et de secours des 
,, ouvriers. - Masse d'habillement. - Comptabilité centrale des dépenses. - 
)> Imprimés et matériel de bureau. -Agenda général eL classement des archives : 

» 1 directeur (emploi vacant), 
>1 1 inspecteur (id.), 
>) 2 sous-inspecteurs, 
» 2 chefs de bureau. 

~c nrnECTlON. - // oies et travaux. 

>> Entreüen et i\IpéJiQl'.~\ion des I!O.Utes, voies, travaux d'art, bâtiments et tfé.., 
>> pendances. - Étude et examen des projets; de travaux neufs ou d'amélioration. 
» - Cahiers des charges et contrats ....••.• Conventions spéeieles au service. - Déli- 
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i1 mitatlons, bornages, ernprises, rétrocessions. - Comptabilité des rails I bil­ 
n les, etc. - Statistique spéciale au service. - Dépôt de cartes, plans, etc. 

,> 1 directeur (emploi vacunt ), 
» i Inspecteur, 
>) t chef de bureau, 
)> t ingénieur (emploi vacant). 

5e DIRECTION. - Traction el matériel. 

11 Entretien du matériel. - Élude des projets de modification ou d'améliorntion . 
" -· Locomotion et traction. - Ilépartltion des locomotives : - parcoLJrs des 
>i locomotives et du matériel des transports. - Primes d'économie et de régula­ 
>> rité. -Cahiers des charges et contrats. -Approvisionnements, comptabilité du 
>> magasin central et des dépôts. - Vérification des inventaires. - Conventions 
)) spéciales au service. - Statistique spéciale au service, etc., etc. 

» 1 directeur, 
)> 1 inspecteur, 
» 2 chefs de bureau, 
>> 1 ingénieur (emploi vacant). 

4° omEC'l'ION. - l~xploitation. 

1> Marche des convois et. leur coïncidence avec les autres moyens de trnnsport. 
1, Répartition du matériel des transports. - Transport des voyageurs, bagages, 

~n équipages, marchandises, finances, bétail, etc. - Factage et camiounage. - 
» Services internationaux et mixtes. - Formalités en matière de douanes et d'oc­ 
>, trois. - Pertes et avaries, objets trouvés. - Police des stations. - Conven­ 
)> lions spéciales au service, etc. : 

,> 1 directeur ( intérimaire), 
)) 1 inspecteur (emploi vacant), 
" J sous-i nspectcur, 
,, 2 chefs de bureau. 

~e DIRECTION. - Postes, 
' 

» Organisation de la marche des courriers et leur coïncidence avec l.i chemin 
>) de fer. - Bureaux ambulants. - Distribution des lettres et journaux: dans les 
n villes. - Service rural. - Offices étrangers. - Conventions spéciales au ser­ 
)) vice. - Franchises et contre-seings. -- Contravenuons. - Reluis, messageries 
» et services des afflueuts, etc. 

)) t directeu r, 
n i inspecteur, 
)) i sous-Inspecteur, 
» i chef de bureau, 
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6e DrnECTION. - Comptabilité générale et contrôle. 

>) Comptabilité et comptes généraux des recettes. - VérificaLion sur pièces et 
)> contrôle de l'application des taxes. - Statistique du mouvement el des recettes 
,, en général. - Versements. - Vérification de caisse. - Apurement des comp­ 
» tes. - Décomptes internationaux et mixtes. - Contrôle des opérations du ser­ 
,> vice dù timbre. - Rebuts et non-valeurs, etc. 

i> 1 directeur (emploi vacant), 
)) 1 inspecteur (id.), 
)J l sous-inspecteur faisant fonctions d'inspecteur: 
» 5 chefs de bureau (2 emplois vacants). 

Services d'eœéeutio». 

): Les chefs de service correspondent directement avec le Ministre: ils ont 13 
)> respousabilité du service qui leur est confié, veillent ù l'exécution lies ordres 
>> de l'administration supérieure, rt soumettent toutes les propositions que leur 
n dicte le bien du service, l'intérêt du public et du Trésor. (Art. i\ 6 et 7 de 
n l'arrêté organique, page 20, et art. 10 n 20 de l'instruction du 20 mars i8~2. 
,, pnge78.) 

)> Les services d'exécution comprennent respectivement : 

f/ oi~~ et trava11x. 

>• Entretien de la roule, des voies, travaux d'art: etc. - Surveillance el police 
>i des lignes : 

» 1 ingénieur-chef de service, ligne de l'Ouest, 
n -l - - - du Midi, 
,, i ingénieur faisant fonctions de chef de service, - du Nord-Est, 

>) Constructions (étude des projets et leur exécution): 
» 5 ingénieurs, 
,) des chefs et sous-chefs de section. 

,> Réceptions des fers cl billes : 
,, 1 ingénieur, pour le triage et les épreuves des rails, 
)) i sous-inspecteur, pour Je triage et le poinçonnage des billes. 

,, Délimitations, nivellements, etc. : 
» 1 ingénieur géomètre. 
>> Ces services sont centralisés par la 2e direction, à l'adruinlstration centrale. 

Traction et arsenal. 

)) Entretien et réparation des locomotives dans les ateliers <les lignes 
i> i ingénieur chef de service, ligne du Nord-Est, 
» 2 - - - du Midi. 
i> f ingénieur faisant fonctions <le chef de service, _,... de l'Ouest. 
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)> 2 ingénieurs de 2e cl 5e clusse et un chef de section sont adjoints aux trois 
)) chefs de service. 

>1 Grosses réparai ions des locomotives et voitures et travaux de montage à l'ar- 
>> senal : 

» 1 ingénieur en chef de l'arsenal. 

» Pour les ateliers de locomotives, voitures : 
» 2 ingénieurs, 
,, 2 sous-ingénieurs. 
>) Entretien <les voitures et wagons sur les lignes : 
>> 1 ingénieur-inspecteur 1 
» 1 chef de station. 

1) Béceptions du combustible et fabrication du coke : 
,, 1 ingénieur, 
» 1 sous-ingénieur. 
» Éclairage et chauffage des bureaux des stations, salles d'attente, ateliers, etc. : 
>> f ingénieur. 
)> Ces services sont centralisés par la 5° direction, à l'administration centrale. 

Transports. (.Mouvement et traûc.) 

1, Insuuetion des nffalres contentieuses résultant de pertes, avaries, retards, 
)) accidents, etc. : 

,, f inspecteur. 
>> 2 chefs de ligne, pour rechercher les colis égarés. 

1, Relations internationales avec les différents chemins de fer étrangers: 
11 i agent général ou inspecteur. 

)> Surveillance spéciale des stations gérées par un chef de district : 
» i inspecteur. 

» Surveillance du service des stations et des convois: 
>> ::> chefs de district, chargés en même temps de la direction d'une station de 

>> premier ordre. 
,, Ces services sont centralisés par la 4e direction, à l'administration centrale, 

Postes. 

» Surveillance de la marche du service, des bureaux, des relais et service de 
>> messageries : 

>> Cette surveillance était répartie entre trois inspecteurs territoriaux, dont deux 
» sont détachés à l'administration centrale, depuis le fer octobre dernier, et le 
" troisième est en congé pour maladie grave. 

1, Actuellement, cette surveillance est divisée en districts et répartie entre un 
" inspecteur et huit contrôleurs de comptabilité. 

i6 
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>) L'administration compte organiser ce service en six districts. 
,i Bureaux ambulants sur le chemin de fer : 
>) ~ chef de ligne, ligne du Midi, 
>, 1 - - de l'Ouest, 
» i - - du Nord-Est. 
» Ces services sont centralisés par la ~e direction, à l'administration centrale, 

Télégraphes. 

" Ce service est dirigé personnellement par le directeur général. 

» Surveillance du service et établissement de lignes nouvelles, etc. : 
>> i inspecteur, 
,, i sous-inspecteur. 
» Bureau central : 
,, 1 chef de bureau (vériûcatcur). 

Services en général. 

"_Sont rangés sous cc titre les services qui ne se rattachent pas exclusivemen t 
» à l'un de ceux qui soTIL définis ci-dessus, et qui pourvoient aux besoins des ser­ 
» vices en général ou tout au moins de plusieurs services. 

>> Magasin central. Approvisionne les stations, ateliers, routes, etc. j des objets 
,> de consommation et <le matières : 

>) 1 inspecteur-conservateur du matériel, 
)) Atelier de fabrication des timbres-poste et des coupons, etc. : 
" i inspecteur. 
» Fournitures de bureau et imprimés nécessaires à tous les services d'exe­ 

» cution. 
>> 1 chef de bureau. 

,1 Masse d'habillement pour les agents inférieurs du chemin de fer, postes et 
)> télégraphes : 

,, L secrétaire ( corn mis-chef). 
>> Vérification des magasins, ûépôts cl des inventaires du mobilier, outillage, etc. 1 

>> de tous les services : ~ 
» 5 vériflcateurs (dont un emploi vacant), 

» Réception des fournitures nécessaires à tous les services, sauf les travaux, 
,, les rails et billes : 
, ,, 1 secrétaire (commis-chef). 
)) Les tableaux ci-annexés, sous les litt. D, E, F) G, H, 1, J, K) résument Je 

>) nombre de fonctionnaires et d'employés par branche spéciale de service. 
" Pour compléter la réponse à la première question, _je joins également à la pré­ 

)> sente les règlements organiques et les instructions spéciales quirégissent actuel­ 
» lement les différents services. 
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,1 ~ e/ 5e questions. cm Quels sont les changements qui seront opérés au moyen 
,,11 des transferts proposés tant au point de vue des cadres que des attributions?­ 
»1> Les motifs qui justifient ces changements et le système qui leur sert de base? >> ~ 

» L'ensemble <lu système a été exposé nu commencement de cette note. Il repose 
» sur le projet du comité. 

» Le tableau synoptique ci-joint (annexe litt. L) met en présence l'organisation 
,, en vigueur, celle projetée par le comité el enfin l'organisation transitoire pro­ 
» posée. 

» Le tableau annexe litt. C~ donne le résumé du personnel nécessaire it la 
n bonne direction et à la surveillance active d'une administratlon qui comporte 
u (chemins de fer, postes et télégraphes réunis) au delà de neuf mille agents de 
,, toute catégorie, et dont le budget annuel s'élève, en dépenses, à 1 t> millions et 
» en recettes il 50 millions. 

,> li est à observer qu'actuellement un nombre important d'emplois supérieurs 
» est vacant par suite tir. décès, démissions, etc., el que, néccssairernent , il a dû 
,, y ètre pourvu dans les cadres projetés pour assurer convenablement la marche 
>l ûes services. 

,, Quant aux transferts projetés, ils ont pour but de régulariser certaines impu­ 
» talions de traitements et principalement de grouper par service, conformément 
» ù la pensée du comité consultatif, toutes les dépenses qu'il est possible de spé­ 
» eialiser. - En d'autres termes, et pour citer un exemple, la part de crédit ::i!Té­ 
,, rente au personnel de la deuxième direction à l'administration centrale, n dé 
,, réunie à celle qui est destinée au personnel d'exécution des Voie.s et Travuuo: 
» (art. 60 du budget de 181'.>7). 

)> li en est de rnème des parties de crédit de l'art. 2, afférentes aux 5c direction 
» (Matériel et traction), ,te direction (Exploitation) et t;c direction (Postes), qui 
» ont été reportées sur les crédits pour traitements du personnel d'exécution cor­ 
>> rcspondant à ces services respectifs (art. 64, 70 et 8,1. du budget de ·J8ti7). 
>) En sorte que les dépenses réservées ù l'art. 2 pour la surveillance supérieure, 
,> le service central et le contrôle I ainsi que celles spécifiées pour les Services en 
,, général (art, 78 n 8¾ du budget de i8~7), constitueront les Irais généraux à 
,, répartir sur les différents services. 

» Pour compléter les renseignements demandés par la section centrale, j'ai 
>> l'honneur, Monsieur le Président, de joindre i1 la présente note le texte du projet 
» d'organisation élaboré par le comité. 

" Agréez, etc. 
>) Signé, A. Do MON. » 

Les arrêtés et instructions qui régissent actuellement les services seront dé­ 
posés sur le bureau, à l'inspection des membres de la Chambre: pendant ln dis­ 
cussion du budget. 

Il en sera de même de l'exemplaire du projet élaboré par le comité etdétnché 
du volume (Documents parlementaires, session ùe ·iS~~-1806, n° 261). 

C ,. 
' ;J. Pour élucider plus cornpléternent les projets du Gouvernement concernant l'or- 
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gnnisauon , In section centrale a posé au Gouvernement les trois questions sui­ 
vantes : 

-f re question. - En quoi J'organlsaüon actuellement en vigueur diffère-t-elle 
de celle arrètée en -18;-,2? 

H. du G 1• c< L'organisation de i 8~2 repose sur les bases suivantes : 
» La suppression de la direction unique extérieure , 
"' La centralisation des services au Département, sous l'autorité im­ 

" médiate du Ministre, avec le concours d'un directeur général et de 
" six directions d'examen ci de contrôle ; 

» La création de chefs de service d'exécution correspondant avec le 
>> Ministre et le directeur général, selon l'importance des affaires. 

>> Ce système fonctionne encore aujourd'hui. 
» Les seules différences entre 18~2 et ce qui existe aujourd'hui se 

,> bornent aux points suivants : 
>> 1 ° L'organisation de t 8~2 avait réduit de trois à deux le nombre 

)i de chefs de service préposés à la surveillance des voies et travaux sur 
)) les lignes, de même que celui des chefs de service de la traction. 

n Ln surveillance n'ayant pas pu être convenablement assurée dans 
» ces limites, il a fallu reporter le nombre de chefs de service à : 

>> Trois pour les voies et travaux 1 
>, Et trois pour la traction. 
i> 2" Les deux chefs de service préposés /\ la surveillance l'un du 

1> mouvement, l'autre du traflc, ont été supprimés, 
,, Leurs attributions ont été réparties I conformément au projet du 

" comité, entre cinq chefs de district. 
,> 5° Des trois inspecteurs territoriaux des postes, créés par l'organi­ 

» sation de 18~2, un fait fonctions de directeur el un est chargé des 
n auributions d'inspecteur, à l'administration centrale, en remplacement 
>> des titulaires de ces emplois; qui sont décédés. Le troisième est éloi­ 
>> gné du service par suite d'une infirmité grave qui, probablernent , ne 
» lui permettra plus de reprendre l'exercice de ses fonctions. 

>> Actuellement, les attrihutians des inspecteurs territoriaux sont 
» exercées par les contrôleurs de comptabilité et des recettes. En exé­ 
i> cnrion du projet du comité, je compte réunir la surveillance du ser­ 
J> vice des postes et celle des recettes entre les mains des mêmes Jonc­ 
» tionnaires, et répartir ces attributions en six districts territoriaux. 

n 4° Sur six directeurs et six inspecteurs qu'il doit y avoir au Dépar- 
>) toment, en exécution de l'arrêté de 18:i2i il n'y a : 

» Qu'un directeur en titre, 
>> Et deux inspecteurs en titre, dont un faisant fonctions de directeur. 
>) Les autres emplois de directeur et d'inspecteur sont remplis par des 

" intérimaires ou sont vacants. 
n Il n'a été fuit aucune nomination, aûn de ne pas préjuger la qucs­ 

,, tion d'organisation. )) 
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2e question. - En quoi le projet <lu comité consultatif dlfîère-t-ll de celui 
de i8o2? 

B. du G', « Les prlncipes essentiels <le ce projet reposent : 

» !0 Sur l'institution <l'un comité consultatif (véritable conseil d'ad­ 
)> minlstration de compagnie). 

)> 2° Sur ln suppression des directions placées actuellement au dépar­ 
» temcnt, qui centralisent et examinent les propositions que les chefs 
» de service d'exécution adressent nu Ministre et préparent les projets 
» de décisions. -- Cet examen est réservé au comité cl au directeur 
>> général. 

)j 5° Sur la centralisation des services extérieurs, en directions spé­ 
,> cialcs absorbant les attributions <les chefs de service actuels, qui 
1) deviennent les auxilialres des directeurs. 

,, D'après cc système, les directeurs spéciaux doivent joindre, à 
» l'appui <les propositions qu'ils soumettent au directeur général, le 
i, projet <le décision à présenter au Ministre. 11 était entendu que, pour 
)) toutes les affaires d'une certaine importance, l'avis du comité consul­ 
" tatif serait pris préalahlernent à toute décision. 

" Le comité était donc appelé à suppléer les 1lircctions (placées 
i> actuellement ou Département) quant à l'examen des propositions 
» émanant des services d'exécution. 

» D'après les principes de 18D2, le :\Jinistre correspondait directe­ 
') ment avec les chefs de service pour toutes les affaires corn portant une 
>i décision de principe ou une dépense, et le directeur général pour les 
n ordres d'exécution dérivant de décisions rninistérielles. 

n D'après le comité, le directeur général donne les ordres généraux 
>> ensuite des instructions du Ministre; - les directeurs, les ordres de 
» détail; mais il n'y a plus de correspondances entre le Ministre et les 
>) fonctionnaires des services d'exécution. Ceux-ci proposen l et rendent 
>1 compte à leur directeur respectif qui, ultérieurement, communique 
i, l'affaire au directeur général, pour être soumise à la décision du 
» Ministre, ou, s'il y a lieu, à l'examen du comité consultatif. » 

Be question. - En quoi l'organisation transitoire, projetée par le budget de 
18t>7, dlflère-t-elle d11 projet du comité consultatif? 

R. du Gt, cc On a vu: par la réponse à la 2,<le question, que le projet du comité 
)) consultatif comporte la suppression des directions d'examen et de 
,, contrôle pincées au Département, parce que cc comité devait en exer­ 
)) ccr les principales attributions, qui consistent à éclairer le Ministre 
» sur les propositions qui lui sont soumises par les chefs des services 
>> d'exécution. 

,i Il a donc fallu suppléer à l'absence tant du comité consultatif que 
n des directions d'examen el de contrôle placées aujourd'hui ~u Dépar­ 
n toment, attendu qu'il est impossible de soumettre au l\linistre, sans 
Il examen sérieux et préalable, les projets de décision et d'ordres .. rédigés 

,f 7 
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,> pal' les directeurs spéciaux qui, en fait, deviennent des chefs de ser­ 
)> vice responsables. 

,, Je compte donc admettre : 
» Un conseil d'adrninistrution, composé de fonctionnaires supérieurs 

Déportement et auquel seraient soumis les projets <le budgets, les 
ets de règlements de service ainsi que les questions d'administra­ 
générale. 
couse des grandes divisions du service dont la spéciallté est si 
emcnt tranchée (Yoies et Travaux i -NatrJriel et 1'raction;­ 
usports , - Postes), je me propose d'instituer aussi des comités 
nancnts qui seraient chargés d'examiner les propositions des 
etious. 
~s comités seraient composés du directeur général, de l'inspecteur 
.ral ou tl'atlrninistratiun et du directeur en cause. 
y aurait ensuite, au Département, un service d'inspection supé­ 
rc pour chacune <les quatre grandes branches de l'adrninistration. 
es services examineraient et feraient rapport sur les affaires 

,, •••• 1,ortanlcs, avant d'être soumises nu Ministre, el, quand il y aurait 
,, lieu, elles seraient discutées en comité permanent. 

,, lis seraient chargés, en outre, de faire au moins unn visite pal' an, 
>> des services <l'exécution, ainsi que de missions spéciales et enquêtes. 

» J'admets, quant au reste, le projet du comité consul tu tif qui propose: 
» Un comité consultntil (remplacé par un conseil d'administration et 

>> .des comités permanents}; 
» Un directeur général; 

· ,, Des inspecteurs généraux ou d'administration ; 
J> Un service central (budgets, affaires générales, personnel); 
» Un service de contrôle (recettes, dépenses, matières); 
» Des directions spéciales. 
)> Quant ô la correspondance, je me réserve de me la faire adresser 

" pour les affaires que je déterminerai. 1> 

i 6. Les transferts proposés pnr le Gouvernement n'ont pas paru à la section cen- 
trale assez clairement expliqués dans la note préliminaire et les développements 
du budget, pour qu'il fût facile d'en saisir le mécanisme et les applications. Elle 
a demandé au Ministère d'en présenter l'ensemble et certains détails sous une 
forme plus saisissable : le Gouvernement a satisfait à ce désir en faisant dresser : 

1 ° Une récapitulation générale des crédits pour traitements. (Annexe) litt. N.) 
2° Un résumé des transferts en ce qui concerne l'art. 2, Administration cen­ 

trale. (Annexe, litt. N .) 
5° Le détail des transferts opérés ù l'art. 60. (Annexe, litt. O.) 

s 7. Votre section centrale a longuement délibéré sur les documents qui viennent 
d'être placés sous vos yeux : persuadée que l'état provisoire actuel est 1~ plus 
fâcheux de tous, elle a formulé en ces termes sa résolution : 

Ln section centrale estime qu'il y a lieu de décréter immédiatement une nou­ 
vcllc organisatlon , sauf ù réserver, dans l'arrêté royal organique, les mesures 
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transitoires nécessaires , cl à mettre l'organisation en œuvrc progressivement. 
Aujourd'hui, l'on n'a pas l'organisation de 18~2 com plète, et la nouvelle n'existe 

pas encore . 
Elle adopte les transferts, sous lu condition que les arrêtés organiques voient le 

jour sans retard ultérleur, et elle vous propose d'insérer, ù l'article unique du 
projet de loi, un paragraphe ainsi conçu : . 

u § 5. Le Gouvernement publiera, avant le 1er juillet -18~71 des arrêtés royaux 
)> portant organisation de l'administration des chemins de fer 1 postes et télégra­ 
» phcs. " 

~ s. Avant <l'aborder les articles: la section centrale fait remarquer, qu'elle n'a pas 
cm devoir entrer dans l'examen <le plusieurs questions techniques et purement 
adrninistratives , qui ont Hé traitées avec beaucoup de soin duns le rapport th! la 
section centrale sur le budget tic 18zj6 cl dans la discussion publique qui l'a suivi. 
Elle se réfère aux documents qui sont entre les mains de Lous les membres de la 
Chambre, laissant à ceux d'entre nous qui ont fait une étude toute spéciale de la 
matière, le soin de demander au Gouvernement ln. suite qu'il a jugé ù propos de 
donner aux idées d'amélioration qui ont été proposées en dernier lieu. 

SECTION PREMIÈRE. 

VOIES t:T Tll.'W,\V:t. 

AnT. 60. a. Surveillance et entretien de» routes;, stations, travaux 
d'art, etc. . fr. 150~955 

b. Ccnstrueiicn» nouvelles et entretien des bâtiments et dé- 
JJendances. o7 ,610 

c. Indemnités, frais de déplacements, intérims et travail 
extraordinaire 12,500 

Adopté. Fr. 200,845 

ntsct".~-"n~ nu 
AR'fl(;T.~;S, 

Arn. 61. a. Surveillance el potier de la route(stirl)eillanls) piqueurs, 
gardes-barrières✓ gardes-( unnels > yardes-signaux, 
ganles-excentriqilrs) pontonniers, etc.) . . fr. 802,-100 

b. Entretien ordinaire de la route, remplacement de billes 
et rails> etc. (chef'i-pose1trs) terrassiers> poseurs> ma- 
çons I charpentiers, eïc.) . • • • 806 .. 900 

CeL article présente, relativement aux allocations accordées pour 18~6, une 
majoration de 1411700 francs, dont ;5,9~0 francs résultant d'un transfert, et 
15~, 7ü0 francs formant une augrneutntion. 

Celte dernière est. particulièrncnt rendue nécessaire : 
1° Par l'admission de dix gardes cxccnuiqucs , pour de nouveaux raccorde­ 

ments, et par la majoration de salaires; 
2° Par l'obligation d'assurer le service de cinq stations, cl de llf.UX raccorde­ 

ments à Bruxelles, sur la ligne de Dendrc-ct-Waes. 
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Le Gou,·cmrmrnl annonce que Je crédit roté, en l 8?,61 pour cc dernier objet, 
a été insuffisant. 

La section centrale se réfère aux explications données dans la note prélimi­ 
naire du budget, page 55 à 5?S, et elle adopte l'article avec l'augmentauon. 

ART. 62. a. Remplacement de billes . 
b. - de mils et accessoires de la voie . 
c. 
d. 

de muiériel fixe tenant à la voie . 
d'outils) ustensiles et objets divers 

. fr. fi~0:000 
580:000 
957,:500 
28,000 

F1·. 1,690,trno 
'.; 1. La section centrale a demandé au Ministre des Travaux Publics : 

Sur quelle étendue a-t-on appliqué le système des éclisses boulonnées> 
B. du G1• c< A 1a date du 1 cr janvier dernier, on avait appliqué le système des 

)> éclisses boulonnées sur une étendue de 20:'J:ü07m,42 de voies I se 
» répartissant comme su il : 

Lignes du SorJ-Est. 

Bruxelles Ct Malines 
Malines à Anvers • 
Malines à Louvain. 
Louvain ù Tirlemont 
Tirlemont il Waremme 
Waremme il i\ns . 
Ans à ln Meuse. 
Liége à 1u frontière 

, Malines il Gand 
1 

Gand ù Ostende 
Ouest ....•.• ! Gand à Courtray 

58,596 09 

Courtray à Tournay 
Tournay à Jurbise. 
Bruxelles à Tubisc. 
Tubise à Soignies . 

Midi . . ..••• < Soignies à Mons . 
Monsù Quiévrain. 
Braine à Namur . 

\ 

Terrnonde à Lokeren . 
Utndre el '!\'m. . . Alh à Tcrmcnde . 

Bruxelles ii Denderleeuw . . 

6,784 77 
tl,78f !O 
9tfü 70 

5,072 60 
. 5,274 50 

2,888 " 
. 4,754 6f 
!0,007 Ol 
56) 121 )) 1 45.57;:, 48 ( 
23:816 70 j 117,557 48 
HJ224 BO 

)) )) 

. 

5,174 )) 
• t>, f 40 » 

2,168 )) 
. 6,nm 10 
51,607 70 i 

~99 )) l 
89 2~ 
40 80 

48,~44 80 

729 01'> 

Total égal . . fr. 20o,D07 4~ 

§ 2. Quels sont les résultats appréciables jusqu'à cc jour? 
R. du Ct, cc L'administration n'emploie plus, depuis 18l>4, que des rails avec 

» éclisses boulonnées, tant pour les remplacements que pour l'étnblissc­ 
,) ment de voies nouvelles. Jusqu'ici, les rails d'aucune section n'ont pu 
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i, ètre renouvelés cornpléiement, et, par suite, l'administration n'est pas 
>, à mérue d'en constater les résultats par des chiffres, attendu que les 
,, ateliers de piocheurs ont à entretenir non-seulement des parties ile 
1, voies posées en rails éclissés, mais aussi d'autres parties encore éta­ 
» hlies en rails à double bourrelet mais sans éclisses, en rails a trait de 
I> Jupiter et même en rails ondulés. Il serait diïficil« de dégager de l'en­ 
» semble, le travail qu'exige l'entretien de chacune de ces parties. On 
» comprend que cc n'est que lorsque l'apptication des éclisses aura été 
,, étendue à toutes les voies d'une ligne, que l'on pourra déterminer avec 
,> certitude l'écouomle qui en résultera dans les frais de main-d'œuvre 
" d'entretien. 

n D'un autre côté, la durée de cette application n'est pas suffisante, 
» pour qu'on puisse apprécier quel en sera Je résultat sur la conserva­ 
>) tion des rails. 

» Cependant, l'importance des avantages qu'elle procurera n'en est 
» pas moins certaine; d'après les observations faites à l'étranger, et de 
)) l'avis de tous les fonctionnaires du service de la voie, il n'est pas dou­ 
» tcux que, à part l'atténuation de l'usure du matériel roulant: la séeu- 
11 rité plus grande j etc.. elle aura pour conséquence mie diminution 
11 dans les frais de main-d'œuvre d'entretien des voies, et une plus grande 
>> durée des rails. 

» D'ailleurs, l'emploi des éclisses n déjà permis de diminuer le nom­ 
)> lire d'hommes, ou, cc qui revient au même, d'augmenter l'étendue 
i> des parties de routes à entretenir par chaque atelier, CL s'il n'en est 
n pas résulté jusqu'ici de diminution dans les crédits du budget, c'est 
,, qu'il o. fallu mërne renforcer un grand nombre d'ateliers, à raison du 
,, travail d'entretien dans les stations, qui ont presque toutes augmenté 
)> considérablement en importance depuis quelques années. >) 

La section centrale adopte l'art. 62. 

ART, 65. a. Réparations des ouoraqes d'art , de la route , des sla- 
tiens, bâtiments et dépendances . . fr. 425,000 

b. Travaux d'améliorauon, 

Adopté. 

160,01)0 
Fr. P85,000 

SECTION n. 
TllA.CTIO~ ET AME~AL. 

AnT. 64. a. Trectuni. >« Surveillance du. service et clu petit entre­ 
tien du matériel dans les stations; cpprooisionnement 
de combustible el réception . fr. 

b. .treenal: - Grandes réparations r!l renouvellement du 
matériel en général . • . . . . • 

c. Indemnités. - Frais de déplacement, intérims, travail 
extraordinaire . • . . . ' 

Adopté. Fr. 
18 

7,900 
i 61î~860 
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A nr. 61'.>. Salaires des agents payés à la journée : 
a. Traction des convois (machinistes et chauffeur,c;) • fr, 
h. Entretien, visite et réparation» ordinaires des locomo­ 

tives> tenders, voitures, waqgons, etc. 1 dans les sta­ 
tions. 

c. Grandes réparations du matériel en général à l'arse­ 
nal. 

cl. Renouvellement et amélioration du matériel . 
e. Açrnt8 en service qénéral(vfilleurs1 7wmpeurs, 111a­ 

qanmers , plantons, portiers, gardiens, manœu­ 
vres, etc.) . 

Adopté. 

422,800 

~i0,500 

470:600 
132)100 

59f, 700 

Anr. 66. Primes d'économie et de régularité: 
a, Pour économie constatée dans la consommation du 

coke. . • . . fr. 
h. Pour encourager la marche régulière des convois. 

Fr. 

t;~ DOO l 

27,000 
82,000 

· La 2~ section fait observer que, malgré les primes , la régularité des convois 
laisse encore beaucoup à désirer. 

R. du G1
• (( 11 serait difficile de répondre catégoriquement i1 des observations, 

)) faites d'une manière aussi générale. Il serait à désirer que l'on pré­ 
)> cisàt les faits. 

>> La marche des convois est régulière en général. 
>) A très-peu d'exceptions près, les retards doivent ètre att ribués soit 

>> ù des circonstances atmosphériques, soit n l'affluence des voyageurs ù 
>) certains jours et en certains points; soit à des accidents survenus an 
,, mu téricl. 

,, D'autre part, on ne doit pas perdre de vue que, lorsqu'un convoi 
)) éprouve un retard, surtout sur les lignes à simple »oie, ce retard 
)) rèàgit immédiatement sur tous les trains et sur toutes les I Ignes où il 
>) est en coïncidence. 

,, C'est là une conséquence inévitable de la conîormatiou de notre 
>> réseau qui est relié à dix-neuf exploitations concédées. 

>> Il serait peu équitable d'attribuer aux agents, qui concourent aux 
)> primes, les conséquences des retards dans la marche des trnins. 

,,· En effet, ces agents sont les premiers intéressés ù amener rlans la 
)> marche des convois toute la ri'·gnlarité désirable, la priu.edc rrigula­ 
,1 rité ne leur étant accordée que sous la condition d'être rendus il des­ 
» tination ù l'heure Ilxée nu tableau de service, et une retenue leur 
>) étant infligée, lorsque cette heure est dépassée par leur foui c. 

,i Du reste, l'administration ne cessera d'apporter tous ses soins il la 
)> marche régulière des convois, qui doit être considérée comme l'un des 
)) points les plus importants du service d'exploitation. )> 

L'article est adopté par la section centrale. 
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Anr , 67. Combuslible et autres objets de eonsommotion pour la 
trac/ion des convois : 

a. Combustible. - Houille, coke, bois d'allumage et [abri- 
·cation éventuelle de coke. . . . . fr. f ,9851000 

1>. Huile, suif, graisse et autres objets de consommation. 579,000 

Pr. 2'.562,tW0 

Dnnlnution sur le crédit de !806, 446,900 francs. 
La section centrale a demandé au Gouvernement les renseignements qui 

suivent : 

S 1. a) - Si, pendant le 2~ semestre 1806, les Iournitures de coke ont été souuiises 
ci la réception dans les lieux de prov-nance ou dans les stations des chemins de 
fer d(; l'État (stations d' a li men ta tion ). 

b) - .Même question pour les briquettes ou menu charbon aggloméré. 

c) - Mêmes renseignements pour les six premiers mois de 18~7. 

R. tlu G t. cc D'après l'art. 5 du cnhicr des charges le coke est fourni aux sta- 
l) tiens d'alimentation indiquées n l'art. 1 cr. 

>> Son transport depuis la station, a désigner par l'entrepreneur, jus­ 
» qu'à celle de réeoption , est effectué par le chemin de fer de l'État et 
» aux frais de l'administration. 

» Le chargement du coke sur wagons, son déchargement, sont ii la 
» charge de l'entrepreneur qui doit, en outre, le faire mettre en tas 
,i réqulier«, susceptibles de cubage. 

)> La réception des briquettes de charbon aggloméré et celle du char­ 
>> bon en roche pour locomotives, s'opèrent également dans les stations. 

)) Je crois utile d'entrer dans quelques considérations au sujet de~ 
>> derniers modes de réception employés jusqu'ici, et les motifs qui ont 
i, porté l'administration à essayer de nouveau la réception clans la sta­ 
" lion d'alimentation ou de comommation _, qui avait été générale­ 
i, ment employée jusqu'en 18oD. 

,i Le mode de réception à J'usine (au poids et sur wagons) fut nppli 
» qué , sur ln proposition du comité consultatif, dans le cahier des 
,, charges de l'adjudication, du 22 septembre ·i8on, destinée à pour­ 
,, voir aux besoins du 4° trimestre ·181'.lo et du ·Ier semestre 1806. 

• li Les partisans de cc système firent valoir, d'un côté, l'avantage d1: 
» supprimer des formalités inutiles et onéreuses aux fournisseur . .;, et 
,i d'éviter des rnnnutentions sous Je double rapport de ln main-d'œuvrc 
» et des déchets, d'un autre côté, les inconvénients des rebuts hors de 
,1 l'usine, etc.. circonstances qui devaicnt , selon eux I influer d'une 
>• 111a11iè!l'C remarquable sur le prix de revient du combustible. 

" Cependant, ù l'adjudication cl u 22 septembre ·18~ ~: certa ins marchés 
1> préscntèrcm , au contraire, une augmentation sur les prix rlcs marchés 
>> antérieurs 
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>) D'un autre côté, ce nouveau mode de fourniture ayant été reconnu 
» présenter moins de garanties que l'ancien, tant sous le _rappol'l de la 
>• qualité du cou.busuble, que sous celui de la régularité des appl'ovi- 
1> sionucmcnts , des détouruerncnts et abus d'emploi possibles, etc. , 
» l'administration en est revenue provisoirement nu mode de réception 
>> aux stations d'alimentation, conformément li l'opinion de la commis­ 
)) sion des ingénieurs , qui ont été chargés d'étudier spécialement la 
» question. ,, 

Les trois cahiers des charges, i8tl6, n°• t H,, H7 cl H8, seront déposés sur le 
bureau pendant la discussion du budget. 

\ 2. d)- Quid de la consommation du coke pour les voyages inutiles? 

n. du Gt. (( Avant de répondre à cette' question, il est important d'expliquer: 
>> 1° Cc qu'on entend pnr comptebilité du coke, 
)) Et 2° Ce que l'on appelle improprement parcours utile cl parcours 

>l inutile. 
,> La comptabilité du coke n'a <l'autre but que de provoquer l'écono­ 

" 111ie de combustible et la régularité de marche des convois. 
,, Elle sert il déterminer la pri1111) à laquulle le machiniste a droit 

» lorsqu'il apporte du zèh: et. de l'activité dans son service. Ces primes 
>, ne comportent que 80 centimes par machiniste et par jour. C'est en 
)) réalité un complément de salaire. 

» Cette comptabilité n'est clone q11'u11e appréciation sans influence 
)> réelle sur ln dépense totale du service de la traction. 

» Si l'on supprimait la prime 1 on devrait augmenter le salaire sans 
» conserver, pour le machiniste, le stimulant de l'intérêt. 

,, Quant à ce qu'on appelle improprement parcours inutile, il n'y en 
" a pas, attendu que le parcours utile est impossible sans le travail dit 
,, inutile. li amuit été infiniment plus exact de dire : Parcours direct 
,, des convois de station en stntion, et parcours indirect ries machines 
» pour opérer le transport de ces convois. 

,, Un exemple semble nécessaire pour apprécier la valeur de ces 
)) expressions : Un convoi de marchandises est expédié de Bruxelles à 
,, Vilvorde; parcours dit utile. . -iO kilomètres. 

» Pour opérer cc parcours utile , la machine, ù 
>, Bruxelles, doit venir de la remise sur l'une des 
,> voies, prendre le convoi, le placer d'abord sur la 
n voie de service et, à l'heure déterminée, sur la voie 
,, de départ, admettons . i 1/2 

n Avant ce travail, Je convoi avait dû être formé 
)) par la locomotive de réserve; c'est-a-dire qu'elle 
)) avait dû prendre les wagons sur différentes voies 
" pour les rassembler, supposons deux manœuvres ou 1 - 

A reporter 2 ½ 
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Report 
\) Arrivée li Vilvorde, ln machine doit garerle con­ 

>, vol, se détacher. reprendre !a voie de retour, soit 
>i Retour il vicie ù Bruxelles. 
u Manœuvrcs pour reprendre sn place. 

1) Total. 
)> pour un parcours dit ut ile ile 

l N~ ms. 1 

½ 
i 5 11~ 
10 kilomètres. 

>) On se tromperait dune <'n nltMball,l la moindre importance à ers 
» deux expressions. qui n'ont r:1s même une valeur statistique. 

i1 D'après ln comptabilité des pri111(;S du coke, les machines ont par- 
n couru en 18~6. · 8'.7!fü1572 kilomètres. 
,, les locomotives ren.orquant lrs convois ont 
» parcouru environ t>,600,000 

» D'où une différence de. . 5,1~·5,572 
,i laquelle indique les parcours i1 vide tics locomotives en retour. le 
>) travail de Iormntion et de délorruntio n des convois clans les stations, 
» les parcours sur certains crnbrnnchemcnts , les parcours en cas de 
,, secours ou d'accident. le lr,ljel <IC's locomotives d'Herbesthal à Ron- 
1> hcidc, etc , etc. >) 

Ln section centrale adopte. 

A 1n. 68. Entretien, réparation el rrnouvelle111wt du matériel. 
( Mu li ères pièces de rechange, ustensi les, outils, engins, 
éclairage des ateliers et fournitures divcrses.) : 

a. Enïretim, visite et répuralio11 dc,s loco111otives, len­ 
ders J 1:oit11res, irngons, 1J1atérirl fixe, mobi­ 
lier, etc. . . fr. 

b. ttenowceltemen: du matériel, 
i ,818,000 
1,054,900 

La section centrale a demandé: 

s 1. Hépnration des locomotives. - Quid <les observai ions faites en 1806? 
Question faite en 18!56 : Qnl'l est le nombre de locomotives reconstruites sur 

le fonds de renouvellement en 18~6? 
R. d11 G1• c< Le nombre de locomotives rccnnstruites ù l'arsenal, dans le cou- 

11 runt de 18f:>6, est de huit, savoir : les locomotives n°9·15, o9, 81, 
,, 168, 69, 80, 128 et 45. 

>) Les ateliers de l'arsenal ont mtrcpris , en outre, dans le courant de 
1, i8f:>6, la reconstruction des loromotivrs 11°s :>~, H2, 92, 28, H>8, 
>) HS5 cl 17a, travail qui sera ivrminé dans le courant du (er sernes­ 
>> tre i8t;7. 

11 Il a él{i reconstruit auf.si <JUi11zc tenders; trois sont encore en mains 
)) et seront achevés sous peu. 

n Il est à observer que les chaudières, cylindres, roues, essieux, etc., 
i9 
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>) sont livrés par l'industrie privée, et que dans les ateliers de l'admi­ 
>J nistrauon on se borne à les assembler et monte!', en tirant partl des 
>) pièces encore utilisables provenant de la démolition de, locomotives 
>J qui doivent être reconstruites. >) 

s 2. Que sont devenus les outils acquis en Angleterre par les membres du comité 
consul tu tif? 

n. du Gt. u La majeure partie des outils achetés par le comiLé consultatif, en 
>i Angleterre, fonctionne; il ne reste plus à mettre en service que deux 
1i tours pour roues de locomotives, deux machines à tailler, une ma­ 
)) chine à planer et une machine à percer radiale; en tout six outils. 

» Il a été mis successivement en service et à mesure que les locaux 
)) l'ont permis : 

>) Un tour à chariot, 
>> Un id. pour roues, 
» Un id. à liane rompu, 
n Une machine cisaille et poinçon, 
,, Trois machines à mortaiser, 
,> Trois id. il taille,·, 
>> Deux id. à forer, 
,, Deux marteaux pilons, 
» Et un chariot transbo rdcu x. 
» Ensemble quinze outils. n 

L'urticle est adopté. 

Anr. 69. Redevances aux compagnies pour l'usage de leur maté- 
riel . . . . . . fr. 

Adopté. 

SECTION Ill. 

27:J,000 

TIIMl51'0RTS. 

~ 1. La o~ section demande si les produits de la carrosserie belge ne pourraient ètre 1>1sccmo/\'Gbüm. 

transportés à de meilleures conditions, par exemple comme marchandises, afin 
de donner plus de facilité à une industrie qui paraît destinée à prendre de l'exten- 
sion. 

R. du G'. cc L'art. 40 du livret réglementaire du 1er juillet 18~51 admet les 
)) équipages au transport, par trains de marchandises ou mixtes, aux 
)J prix et conditions de la 1re classe du tarif n° 5 (grosses marchandises). 

>> Dans ce cas le minimum de la taxe Pst fixé ô 4)100 kilogrammes 
)) par wagon. Ces conditions paraissent suffisantes. 

n Un équipage paye : 
>i De Bruxelles à Anvers. 
n De Bruxelles à Liégc . 

. fr. 24 7~ 
~H 7o 
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1) On ne perdra pas de vue qu'un équipage nécessite toujours l'crn­ 
>> ploi d'un wagon, et des soins particuliers de chargement et d'arri­ 
» mage. )) 

§ 2. Lu section centrale a fait à l'admlnistration les deux questions ci-après a ~l /J : 

a. Comment se fait-il que ni le caissier de l'Etat, ni les particuliers ne conflent 
au chemin de fer les transports d'argent? 

Voir sur ce sujet le rapport de ln section centrale de 1806 (Documents parlernen 
taires, session de f 8~1'.:i-f 81>6, n° 190, page 43), et les Annales parlementaires : 
f8~tH8~6 (pages i517 et .152t). 

R. du G'. << Des négociations ont eu lieu entre l'administration cl la Banque 
» nationale, dans le but d'attirer au chemin de fer de l'État les tru ns­ 
>J ports de fonds et valeurs. confiés nctucllcment aux messageries Van 
>> Gcnd r.t C". 

1> Ces négociations n'ont pas obtenu le résultat désiré 1 parce que le 
» chemin de fer n'était pas en mesure de satisfaire complètement ù 
» toutes les dcrnanücs de la Banque et notamment en cc qui concerne 
>> les points suivants : 

)> I. Transports entre les localités, qui ne sont desservies qu'en par­ 
)> tic pur le chemin de fer. 

" II. Transports entre les agences établies dans les localités qui ne 
» sont pas reliées nu chemin de for. 

1) III. Transports en destination des localités étrangères, non reliées 
>> aux voies ferrées, notamment Amsterdam et Londres. 

>> IV. 'l'ransport gratuit des paquets de service, sacoches et embal­ 
» loges vides en retour. 

)> Quant aux expéditions de fonds, pour compte de particuliers, le 
» chemin de fer en obtient une bonne partie. 

>> En effet 1 pendant. l'année t 8~6, il a été transporté environ 
>> 201,800 groups. En leur supposant une valeur moyenne de 400francs: 
>> ils représentent un mouvement de plus Je quatre-vingts millions 
n de francs. >> 

s 5. b . Comment sont réglés nos rapports avec les autres chemins de fer, notam- 
ment ceux d'Allemagne cl d'Angleterre? 

Itéalise-t-on les profits auxquels on doit s'attendre ? 
Les intcrméùi.;ires n'absorbent-ils pas la plus grande partie Lies bénéfices? 
On peut voir ù cet égard cc qui a été dÜ dans la séance du 5 mai i8u6 (à nnales 

parlementaires, f 8ot>-f 8;$6, page !307). 

1,. du Gt, c< Les rapports avec les chemins de fer étrangers sont réglés par les 
>) tarifs, ci-annexés ('). 

(1) Onze brochures qui seront déposées sur le bureau pendant la discussion. 
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» Le tableau ci-joint, annexe litt. P) indique, par service, la recette 

>> nette (part de l'État) ('ffectuée, en 18~~, du chef des services inter­ 
» nationaux. 

>> Il n'est pas encore possible de fournit· le même travail pour i 806. 
ii' Les transports internationaux s'effectuent pur l'intermédiaire des 

» administrations des chemins de fer elles-mêmes, sauf en ce qui con­ 
>> cerne les services anglo-belge et belge-allemand. 

,, Les frais de commission, perçus par les intermédiaires, sont corn­ 
» pris dans les tarifs. Ils ne sont pas prélevés sur la part de l'État, (JUi 
» reste entière. 11s n'absorbent donc rien du bénéfice. 

» Des conférences ont cu Heu, récemment ô Cologne, dans le but de 
» former une association de tarifs entre les chemins de fer belges et fran­ 
,, çais et ceux de l'Union du Nord et de l'Allemagne, qui ont entre eux 
>> des tarifs directs, sans intermédiaire. 

)) Ces conférences viennent d'aboutir, en cc qui concerne les voyn­ 
» geurs et les bagages, entre Bruxelles, Anvers, Ostende, Londres 
)> Calais, et Paris, d'une part; Hanovre, Brême, Marbourg, Brunswick, 
>l Magdebourg, Berlin, Leipzig et Dresde, d'autre part. 

,, Quant aux transports de marchandises, des difficultés d'exécution, 
>> reconnues par les administrations intéressées, n'ont pas permis d'arriver 
» à une entente immédiate; mais il est ~ remarquer que les relations 
>) commerciales de la Belgique avec l'Allemagne ont reçu de grandes 
» facilités, par l'arrangement conclu avec lu maison Lion M. Cohn, de 
,, Berlin, pour le transport direct des marchandises vers l'Allemagne, 
» la Russie, la Pologne, le Danemark, la Suisse, l'Italie et les pays 
)l situés au delà. 

» Cet arrangement étant basé sur les prix des tarifs de l'Union des 
» chemins de fer du nord de l'Allemagne, et des autres voies de corn­ 
n munication ferrées et fluviales, il s'ensuit, qu'en fait , le commerce 
» belge proflte, dès ù présent, des avantages de ces tarifs. 

,> La suppression d'un intermédiaire, à Cologne, n'est pas possible 
,, dans l'état uctuel des choses, attendu que le terrltoire de l'Union de 
n I' A llcma gne du nord ne commence qu'à Deu tz et. que pour y a rrivcr 1 il 
,i faut emprunter le chemin de fer rhénan, passer le Rhin, à Cologne, 
" et accomplir, dans celle dernière ville, les Iorrnalités en douane. Or, 
" le chemin de fer rhénan n'a jamais voulu consentir à se charger des 
" Iormnlités ù remplir pour les transports à réexpédier au delà de sa 
>> ligne, soit par chemin de fer, soit par la voie du Rhin. 

» L'intermédiaire d'un agent réexpéditeur, à Cologne, est clone jus­ 
» qu'ici indispensable. JI l'est également et le sera toujours, soit aux 
» points extrêmes des chemins de fer: soit aux frontières.des États, au 
» delà du Zollverein. 

» C'est précisément pour régulariser celte situation et soustraire le 
" commerce aux rxigences arbitraires des cornmissionnalres, à Cologne, 



:' 7i ) ( No i06. 1 

>) et aux autres points tic rée xpédition obligée 1 que I'ndmintstmtion a 
i> eu recours à la maison Léon M. Cohn, dont les relations s'étendent 
)) dans toute l'Europe, cc qui est une garantie importante. Le tarif corn­ 
)) plet, du point de dépar] au point d'arrivée, comprend. tous les frais. 
•> Cc tari] est revisé , chaque fois que des modifications no la hies sur­ 
,. viennent dons les prix de transport. J! s'étend, en outre , aux relu­ 
n tions par chemin de for, p.ir les routes et par les VOÙJ8 navigables, 
•• cc qui ne laisse pas que d'être lmportant, surtout pour les relations 
>) avec l'Orient et av.-c le Mi<li. )1 

Aar. 70. Traitements et indemnités des fonctionnaires et em­ 
ployés: 

a. 1'1ouvement. - Surveillance des convois; répœrtitun: 
des wagons; convoyage des voyageurs et des mur­ 
duuulise« . . fr. 

b. Traîlc .. - Surveillunee du service; distribuiio» des 
coupons; inscription des bayages·et des marchan­ 
dises; [actiuje, pertes et avaries; relations interna­ 
tionales) etc. 

c. Indemnités. -Frais de déplacements, intérims, tra­ 
vail extraordinaire et découctiers des gardes-con­ 
vois . 

9ISCU~SIO!',: U~ 
!ftTL~iu. 

6·10}186 

Fr. 

rn,ooo 
87;5~686 

La question des trunslcrts l'Sl expliquée ci-dessus. dans l'exposé préliminaire 
du chap. IV1 § 6, cl dans tu noie préliminaire du Mini;;tre, pagt: 42. 

l.n section centrale adopte. 

Anr. 71 . Salaires des agents payés à la journée et manœu.vres: 
a. Chargement) cléchargenient et pesage des marchan- 

dises) bagage.~) etc. . fr, 
b. Formation des convois; nelloyage des voitures et bu­ 

reaux; portiers, yardiens) gardes-freins) veil­ 
leurs) etc. 

c. Iïlanœuore« par eheouux dans les stations et aux 
abords . 

781,610 

::,28,000 

Adoplé. 

2·1 ,000 
Fr. 1 ;550;610 

ART. 72. Frais d'exploitation: 
a. Éclafrage et chauffage des stations) gares) bureaux) 

salles d'attente) etc. . . fr. 
b. Consommaf ions diverses . 
c. Loyers de locaux pour bureaux de marchandises à 

l'intérieur des villes . 

501 ~ti85 
n,,Oi 7 

'10,000 
20 
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d. Usage de la station d'Herbesthal el quote-part des 
dépenses du perumnel des convois rhéïum« . . fr. 

Adopté. Fr. 

fo,ooo 
40{ ~600 

ART. 75. Camionnaqe.=Prise et remise ci domicile des marchan- 
dises . . fr. 294J)OO 

. 
AllT. 7 4. Pertes et avaries. - Indemnités aux ayants droit et 

[rais d'expertise . . fr. 

Cc dernier article est augmenté de 20,000 francs. 

~ :1. La 2c section s'abstient sur la majoration de l'art. 74; elle est d'avis que les 
employés devraient être soumis à un contrôle sévère: nfln que Je Gouvernement 
n'ait pas à supporter les dépenses qu'il seraitjuste de mettre à ]a charge de ses agents. 

n. du Gt. ,, Les dépenses en indemnités pour pertes, avariés, accidents: etc., 
» se sont élevées, en 18~;:i, à 80,000 francs, cl elles atteindront à peu 
>, près cc chiffre en 18~6. C'est donc pour éviter .un crédit supplémcn­ 
)> taire I si pas certain, au moins probable ( ces dépenses étant de leur 
» nature très-variables): que le projcL de budget pour l'exercice 18?>7 
>> reproduit cc même chiffre de 80,000 francs. 

» En ce qui concerne le désir exprimé de voir les employés soumis à 
>) un contrôle sévère et rendus responsables des conséquences pécu­ 
'' niaires des accidents, perles et avaries, on doit faire remarquer que 
» ce contrôle existe, et que le nombre des punitions infligées prouve 
» que les fautes commises sont sévèrement réprimées. 

)> La moyenne'nnnuellc des retenues disciplinaires en général s'élève 
» ù environ 10,000 francs. _ 

>> Pendant l'exercice :f 81:>1>, la part des indemnités à payer, mise ù 
>J charge des agents de l'admiuistration , s'est élevée à la somme de 
,, fr. 2,356-42, indépendamment des punitions. 

>) Le résultat de f 81$6 n'est pas encore connu. 
» Si l'on examine le détail des sommes payées pour avaries, à part 

,, quelques affaires capitales, la moyenne des sommes payées est de peu 
» d'importance . 

» Les agents rie J'administrarion sont toujours rendus responsables, 
» dans la limite de ce qui est possible, lorsqu'il y a faute ou négligence 
» grave, qui peut leur être attribuée d'une m.anière certaine. 

» JI en est ainsi à l'égard des déflcits, de la perte de groups d'es­ 
)> pèces, colis, valeurs et autres objets qui leur ont été remis en mains 
» propres, et dont ils ont donné décharge. 

» Mais le plus souvent, les manquants et les avaries sont reconnus à 
>> destination dernière, sur des transports qui ont passé en plusieurs 
,, mains et qui ont séiourué, plus ou moins longtemps, dans les stations 
>> de passage et sur les lignes appartenant à diverses compagnies; il 
)) devient alors très-difficile et souvent impossible de désigner le lieu où 
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1) la perte s'est produite et, par conséquent, les auteurs du délit ou de 
» la négllgcnce. 

» Il est impossible d'établir des règles immuables ù l'égard de lu 1·e:-­ 
i, ponsabllité qui Incombe aux agents de l'administration. 

i> La Taute la plus légère, duc ù l'inexpérience, peut amener les con­ 
n séquences les plus graves; une maladresse, un accident involontaire: 
1, survenus pendant le chargement ou le déchargement des marchan­ 
>) dises, une défectuosité dans le matériel, peuvent causer des avaries 
» consldérahlos que l'on ne saurait meure à charge des agents, qui ne 
» seraient pas d'ailleurs en état de les payer. 

)> D'autre part, il peut se faire que la faute la plus lourde, la négli­ 
>> genee ·1a plus coupable: n'aient que des conséquences pécuniaires 
>) très-légères. 

1> L'application rigoureuse du principe de responsabilité entrainerait 
n donc à des pénalités souverainement injustes, parce qu'elles seraient 
>) disproportionnées. 

>> Dans toutes les compagnies de chemins de fer, l'administration supé­ 
>) rieure se réserve l'appréciation des faits de l'espèce, cl ne fait usage 
,1 des mesures de sévérité qu'en raison des circonstances et dans les 
» limites de l'équité. 

>) Le moyen Je plus efficace d'améliorer cette partie du service, c'est 
1, d'augmenter les mesures de surveillance, de stimuler la vigilance de 
>) chacun, et c'est vers cc but que tendent tous les efforts de l'adminis­ 
>J tration. 

» Il ne sera peut-être pas inutile d'ajouter que l'exploitation belge, 
n qui transporte des quantités de marchandises plus considérables 
)> qu'aucun grand chemin de fer français, dépense moins qu'eux en 
>> indemnités pour pertes et avaries. 

» Ainsi, on voit figurer de cc chef, dans les comptes rendus pour 181,t;: 
)) Du chemin de fer de. Lyon . . fr. 178,000 
,, Du chemin de fer d'Orléans. . . fr. 2;jf ,000 
,, Du chemin de fer du Nord . . fr. 280,000 

La section centrale remarque qu'en Belgique on est généralement, surtout à 
l'égard du chemin de fer de rÉtaL, moins exigeant pour réclamer des indemnités 
qu'en aucun autre pr1ys. 

Elle a ultérieurement transmis à l'administration l'observation ci-après : 

\ 2. On se plaint des inûdélités qui se commettent, notamment dans le transport des 
substances alimentaires et des liquides. 

R. du G'. « L'attention ùe l'administration est appelée sur le point signalé par 
,, la section centrale. Des mesures sont en voie <l'exécution pour nmé- 
1, liorer le personnel rlu factage et pour exercer une surveillance sévère 
,> sur les colis en cours de transport. 

>, Mais on ne doit pas se dissimuler que les difficultés sont presque 
1, insurmontables, surtout lorsqu'il s'agit de rechercher l'auteur d'une 
n soustraction. 
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)> En effet, un colis passe par tant de mains, même étrangères à l'nd­ 
>> minlstratlon, avant d'être remis à destination, que les enquêtes n'abou­ 
>> tissent d'ordinaire à aucun résultat. 

>> Voici ù peu près comment les choses se passent (i..n pratique : 
>1 L'expéditeur envoie son colis à la station par no domestique ou par 

>) un commissionnaire. 
» Le peseur reconnaît, pèse et accepte la marchandise; elle attend au 

,, magasin son tour de chargement; les ouvriers-chargeurs s'en empa­ 
» rcnt ensuite et ln placent dans le wagon à marchandises; pendant le 
n trajet, elle est confiée à un garde-convoi; souvent elle subit un trans­ 
» hordement, quelquefois elle passe la nuit ù la station intermédiaire, 
» dans un wagon ou dans un magasin; arrivée ù destination, elle est dé­ 
>> chargée par les ouvriers cl accepté« pur l'agent du Iucuige de lu station. 

n Elle est ensuite remise au facteur de l'entrepreneur du camionnage 
>> et chargée sur les camions; aux portes des villes, une visite souvent 
>> très-minutieuse en est faite pnr les agents de l'octroi; à cet effet, le 
)> colis est nécessairement ouvert; arrivé au domicile du destinataire, cc 
)) colis est reçu d'ordinaire par les domestiques de cc dernier , en tiOflL 
)) d'ordinaire aussi les domestiques qui déballent les objets contenus 
1> dans Je colis. - 

)) Cc n'est donc que lorsque le destinataire confronte les objets reçus 
>> avec l'annonce qui lui en n été faite par· l'expéditeur, .qu'il s'aperçoit 
,, du manquant. 

>i Mais comment remonter alors aux causes et n l'auteur de la sous­ 
» traction. 

>i On conviendra que cela est, sinon imposslble. tout au moins très­ 
" difficile? 

» A ces difficultés vienrient s'en joindre d'autres. Le colis emprunte 
)> souvent, duns son parcours, un chc.nin de fer étranger. De là trans­ 
>i bcrdernent et séjour entre les mains de nouveaux ngcnts. 

,i En outre, l'insuffisance et parfois le défaut absolu de magasins à 
>> marchandises, fncilitent les soustractions en mème · temps qu'ils sont 
n une cause permanente d'avaries. 

» Le remède à cet abus est dans l'organisation d'une surveillance très­ 
» active et dans une sévérité impitoyable toutes les fois que l'auteur du 
>> délit peut être découvert. 

i> C'est dans celle voie que l'administration est décidée à persévérer 
» avec énergie. >i 

La section centrale adopte l'art. 75 et l'art. 74 avec la majoration. 

SECTION IV. 
TÉLÉGI\APHM, 

~nr. 7;,. Traitements et indemnités des fonctionnaires et em- 
ployés. . . fr. 109,000 
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A11T. 76. Salaires des agents payés à la journée 

l N• 10G. J 

. . fr. 50,000 

ART. 77. Entretieï: des lignes et des appareiis, mobilier et consom- 
mations diverses . . fr. 261000 

La section centrale s'en rapporte aux renseignements donnés dans la note pré­ 
Ilminalre du budget, pp. 45 à 47, et adopte les trois articles avec une augmenta­ 
tion globale de 421000 francs. 

SECTION V. 

Lu comptabilité des matières forme l'une des parties essentielles des services 
institués par la loi du 1 ~ moi 1846 sur la comptabilité de l'État; dans une exploi­ 
tation comprenant un matériel aussi considérable que celui du chemin de fer de 
l'État , cc service est plus important encore que dans toute autre administration 
publique. Sous cc rapport , il n'y n pas de comparaison possible entre l'adminis­ 
tration du chemin de fer et les autres, le matériel du chemin de fer corn plant 
pour une grande part dans le dorhaine public de la Belgique. 

L'arrêté royal du 6 décembre 18o5 a réglé les mesures générales d'exécution, 
et celles qui sont exclusivement propres au chemin de fer ont été discutées dans 
le rapport sur le budget de i8o6 (Documents parlementaires, session de f 8~t>- 
18t>G~ n° '1901 p. 67) cl dans la séance du 6 mni 1806 (Annales parlementaires, 
1soa-J806, PP· 1557-1559). 

O?SEAVlîlO~ ai,~­ 
ULE, 

Arn. 78. a. Traitements et indemnités des fonctionnaires et en.1,- 
ployés . . fr. 

b. Indemnités.- Frais de dépiaeemente, etc. 
41.'>,H:îO 
21000 

01sr.t·ss10~ DF..~ AR'rl• 
CLl:S, 

Adopté. 

An1·. 79. Salaires des agents payes à la journée: 
a. Entretien et classement des approvisionnenients )· et deti- 

m·ance aux dépôts, etc, , . . fr. 17,000 
h. /)écharr)ement) pesage) comptage et mesurage des ap­ 

procisionnements présentés en réception. - Fabri- 
cation de la graisse .i aune . · 8,800 

c. Fubrication des timbres -poste et des coupons Ed- 
mon'sum, etc. 14,660 

Adopté. 

An-r. 80 . .Matériel et fournitures de bureau. - Papiers) impres­ 
sions) publications) rnob.ilier et [ourniturcs de bureau) 
frais de loye1·1 menues dépenses. . • . fr. 200,000 

Dlrninution, 1 i :DÜÛ francs. 
Arlopté. 

2! 
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AaT. 8-t. Subside à la caisse de retraite et de seeour« des ouoriers 
de l'administmtion. . . . . . . . . . fr. 201000 

A ugmentation permanente, i O ,000 francs. 
Ln 511 section a désiré eonnnitre le motif de l'augmentation. 

R. du G', << L'instltution de la caisse remonte au 50 septembre i.858. Elle était 
n alimentée par une retenue de -f p. 0/o du salaire de l'ouvrier. Cette 
» retenue a été élevée successivement à 2 et à 2 '/2 p. 0/0• 

,> Le tableau ci-joint (annexe litt. G) résume les recettes et dépenses 
,, depuis '.1858 jusqu'au 5i. décembre i.8~~- 

,. En examinant les résultats réunis dans ce tableau, on voit que, 
» jusqu'en 18~4, il a été possible de faire face aux dépenses, au moyen 
» des ressources ordinaires. Mais, en i8l:m, les dépenses n'ont pu être 
>) couvertes qu'à l'aide d'un prélèvement d'environ ~,000 francs sur le 
» fonds de réserve. 

,, On comprendra que la caisse est arrivée au moment où ses charges 
» ne peuvent qu'accroître, attendu que la plupart des associés comptent 
» de rn à 20 ans de service, et que, par conséquent, le nombre d'ou­ 
» vriers à pensionner augmentera d'année en année, jusqu'à ce· que l'on 
)> soit entré dans une période normale. 

» La corn mission administrative chargée de gérer les intérêts de la 
» caisse a fait, pour i.S~fü, un travail comparatif entre les institutions 
» analogues, en vue de démontrer l'équi lé d'augmenter la part con tri­ 
n butive de l'État. 

» Il en résulte, entre autres : 
» i O Que l'association des caisses de prévoyance cl de secours des 

,, ouvriers mineurs est dotée des revenus suivants : 

>) A. Retenue de i ½ p. 0/o sur le salaire de 69,665 ouvriers et inté- 
>) rèts du fonds capital . • . . fr. 988,070 

)> B. Subsides : 
» Des sociétés , 
>) Des provinces 
>> De l'État 

EnsembJc . 

• fr. 561),800 
76,284 
44,000 

486.,090 
--- 

. fr. 1,474,f60 

>) Les subventions s'élèvent donc à environ 48 p. 0/0 de la part con­ 
» tributive de l'ouvrier. 

» 2° Que les revenus de la caisse de prévoyance etde secours de~ 
,, ouvriers de la Fieille Montagne sont les suivants : 
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)> A. Retenues de 21/,. p. 0/o sur 
>i mesures disciplinaires . 

>) B. Subsides de la société . 

Ensemble 

l V· IOG. ·1 

1c salaire de a,9()0 ouvriers et 
. fr. Ho,250 

61,650 

. fr. 176:880 

,> La part contributive de la société est donc d'environ ~4 p. 0/o· 
,, 5° Que les revenus de la caisse des ouvriers du chemin de fer se 

)> décomposent comme suit : 

» A. Retenues de 2 ¼ p. 0/0, mesures disciplinaires 
,> fonds capital, etc. 

,, B. Part contributive de l'État 

Ensemble 

cl intérêts du 
. fr. 154,750 

i0,000 

. fr. H-11750 

,> L'Étal n'a donc participé aux dépenses de la caisse que dans ln 
» proportion de 7 p. "/o• 

>> Le tableau comparatif ci-après résume la proportion des revenus 
>> qui ont pour origine les libéralités des sociétés, des provinces ou de 
» l'Éla t. 

Z>tHGl'f.ATXOl'I D&5 CAIUllS, 

,, Ouvriers mineurs 
>> Yicille Montagne . 
>> Chemin de rer. 

Qu>nlum pour cent 
des it1bTtn1ionJ 

i,ar rapport~ l• p1r1 
~nlribuHre Jn ourricri. 

48 (}, 0/u 
~4- 
7 

,, Ces chifTres parlent d'eux-mêmes. 
,, Aussi la commission administrative de la caisse des ouvriers du 

>) chemin de fer a-t-elle insisté vivement pour que 
0

l'Élat1 qui subven­ 
» tionne à titre d'encouragement des caisses de prévoyance de l'indus­ 
'' trie privée, augmente sa part contributive à la caisse des agents qui 
» sont à sa solde. Elle a proposé de fixer celle part à 5o p. 0/o, afin de 
>> ne pas devoir imposer de nouvelles charges à ses ouvriers, dans les 
>> circonstances actuelles, cl de ne pns comprorneure la situation qu'elle 
>> est parvenue à créer par les seules ressources des associés. 

» Tout en reconnaissant la modération et l'équité de celte propo­ 
,i sition, je n'ai pas cru devoir, pour le moment, demander plus de 
» 20,000 francs (14 p. 0/0), parce qu'il me semble démontré qu'au 
n moyen de celle somme et des ressources ordinaires de la caisse, il sera 
» possible de faire face, en 181H, à toutes les dépenses de l'institution. 

,> J'ai cité l'exemple des subventions accordées par le trésor public 
» et les provinces aux sociétés de secours des ouvriers mineurs. li 
n s'agissait là du personnel attaché à des entreprises privées, auxquelles 
>> l'Élnt est étranger, tandis que l'allocation demandée aujourd'hui est 
» destinée il secourir des agents de l'État, devenu lui-même entrepre­ 
>) neur d'industrie. Une considération sur laquelle je dois d'ailleurs ap­ 
)) peler l'nllention d'une manière particulière, c'est que la caisse de 
>) retraite et de secours des ouvriers du chemin de fer doit faire face à 



[_ ~•> 10(.;, 1 

)) des charges exceptionnelles, à raison des dangers auxquels la plupart 
)) de ces ouvriers sont exposés. Voici le chiffre de ces charges pour les 
,, années iSe,f à iS~~- 

,i Il a été accordé pendant ces cinq années, à des ouvriers devenus 
,i impropres au service par suite d'accidents, treize pensions montant 
» ensemble à • • . • • • • fr. 5,690 

)) Et aux familles d'ouvriers morts pnr suite de blessures, 
,i trente-huit pensions au loin! de 8,1H6 

Ensemble . 

n Pendant ln même période, les secours de toute nature accordés 
» aux ouvriers blessés se sont élevés à la somme de fr. 6~,845-41, qui 
,> se trouve répartie par année et pur nature de dépense nu tablcnu 
)> ci-après : 

SECOURS PÉCUNIAIRES FRAIS DE TRAITEM~NT. TOUL 
A~NFJ:S. ''"'"""· I "'""'"''· l!ÉOECllU 

1mm1~s. Ill 

Cl PIIUIIIAtJEl'IS, IIOPITAUX, SECOURS. 
CIIIRURCIE~5. 

1851 1 ,07:.! 70 4,142 ~5 1,789 û6 293 70 555 86 :s•··· • s, ts7 s:i "•' 
1852 2,002 70 ~,7?:i(i 7li 5,0\?B 09 ,{28 ti7 77:S 4ti ti1.i'S " 12,ti45 1.i6 

1853 2,518 ()0 o.sse 17 5,417 88 ~~6 2!J 820 0{ 6 'S . u,uso 88 
1854 2,21J!l 80 1.i,S3:5 72 2,87ti 20 428 67 8!)'/ 55 950 ~ 15,226 72 

l855 ::ï,57O 50 7 .ss: \0 2,0J7 77 47t.i 62 1,200 01 1,260 ~ 17 ,20, 80 
\ 

1 OT.IU,\, 11,0~4 10. 50,442 0 14,0(lt, 60 2,182 ss 4, 12s tn 5' !)7~ • li1$,~,i5 ,1 
,, Si l'on peut soutenir que la caisse de retraite ci de secours doit se 

>i suffire à elle-même, pour foire face à ses charges ordinaires, il me 
J, paraît de toute équité que l'État lui vienne en aide pour couvrir ](:'s 
,, dépenses qui résultent d'occidents survenus dans le service. 

>) Les chiffres qui précèdent suffiront sans doute pour foire recon­ 
'' naitre que, à cc point de vue, l'allocution demandée est très-rnodiquc.» 

La section centrale adopte la majoration de 101000 francs, sous ln condition 
que 13 somme de 20,000 francs soit considérée comme formant la dotation per­ 
manente de la caisse de retraite. Cette dotation restera fixée à ce chiffre, ci ne 
pourra pas ètre ultérieurement augmentée. 

SECTION VI. 

AHT. 82. a. Traitements . . . 
b. Indemnité» des fonctionnaires et employés 

, fr. 55,000 
5,~00 

fr. 56:~00 
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AnT. 85. Frais de bureau et de loyer 
La section centrale adopte les art, 82 et 85. 

[ N° 106. 1 

. fr. 5,t>OO 

SECTION vu. 
POSTES. 

·~ i. La section centrale, satisfuisnnt au vœu exprimé pal' lu 4e section, a demandé n1sc1:rnoHMmz. 

au Gouvernement clc la renseigner exactement sur les recel tes et dépenses du ser- 
vice des postes. 

R. du Gt. rr Le tableau ci-joint (annexe litt. R) résume les recettes et le mou- 
)) ventent du service des postes, de 1849 à 18~6 inclusivement. 

)) Pendant l'année l 806, les recettes brutes se sont élevées approxi- 
n mativemcnt à environ . fr. 4,1570,000 

» En retranchant de ce chiffre les sommes ù rembourser 
)) aux offices érr.mgcrs et la valeur des timbres-poste qui 
ii sont encore dans 1~1 circulation, soit 

)) il reste: recettes nettes 

955,951 
. fr. 5,656;069 

)> Les dépenses de ·1856 font l'objet de l'annexe litt. S. 
,, Elles se sont élevées, savoir : 

)) J. Dépenses spécialement libellées au bud- 
>> gel . fr. 1,996,000 

n II. Dépenses afférentes au transport des 
,i dépêches par chemins de fer . 

)) III. Dépenses du service des malles entre 
)> Ostende et Douvres, déduction faite des re- 
>) cettes 

,, Ensemble . 

» Reste, produit net pour ·18156 

120,142 

2,635,272 

. fr. 1.,002,797 

S 2. Un membre a lu, sur le service des postes, le travail ci-après : 
Il pense que " l'art. 10 de la loi <lu 22 avril 1849 impose au Gouvernement 

)) l'obligation, sinon positive du moins morale, d'appliquer aux lettres transpor­ 
,, tées à une distance excédant 50 kilomètres, la taxe de 10 centimes par lettre 
>> simple, dès que le produit net de la poste aura utteint ln somme de deux millions 
>) de francs pal' année. 

>) L'adoption de l'art. H) par 11: Sunut dnnnuit ù la loi un cnractère trnnsitoire : 
)) ce caractère n détcru.iné lu majori té de la Chambre: qui avait d'abord admis [a 
))_ luxe uniforme ü J ü centimes, il modifier temporairement cl par esprit de eonci­ 
)) liation, son premier vote. 

)) Le même membre ne peul admettre les calculs transmis p11r le Gouvernement 
)> à la section centrale, calculs qui flxent approxiumtivcmcnt ù J ;002,797 francs 
>) le produit net des postes pour iSt,ü. 

22 
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>) Plusieurs articles de dépenses semblent être fixés à un chlll're trop élevé. 
/) i" Le Gouvernement évalue à 50 centimes par kilomètre les frais de traction 

» des bureaux de poste ambulants, tandis que la dépense moyenne, par voiture­ 
>) kilomètre du chemin rlt1 fer, n été. en 18t.rn: 

>> Par voiture à voyngenrs 
» Par wagon ù marchnndises 

.r-. 0,269170 
O,H:>61554 

>> ( Compte rendu des opérations du chemin de fer) exercice i 800, 
>> Documents parlementaires, session de i8t>o-i8o6, n° 2o2, p. xr.t ) 

)> 2° Le transport des dépêches par convois ordinaires n'occasionne à l'Étnt 
» qu'un accroissement imperceptible de dépenses; cependant, le Gouvernement 
» porte ces lrais en compte pour une somme de 2J tî,890 francs, à raison de 60 cen- · 
>> limes par dépêche. Les documents officiels manquent pour contrôler la réalité de 
l) cette dépense; mais il est ?1 observer que les compagnies concessionnaires de 
>) chemins de fer sont tenues en général de transporter gratuitement les dépêches, 
>> et que jumuis elles n'ont considéré cette obligation comme une charge réelle. 
» Le Gouvernement doit-il se montrer plus exigeant que ces sociétés particulières? 

>> 5° D'après h s docuu.euts transmis il lu section centrale, pour établir le pro­ 
» duit net de la poste en 18tHi; il faut déduire, de la recette brute, une somme 
)) de 797 1000 francs, représentant la valeur des timbres-poste débités et non an- 
» nulés, depuis 1849 jus11u' à la fin de ·18~G. . 

)) Celte somme est le résultat du décompte de huit exercices; peut-elle être 
,, globalement portée au compte de l'année 1806 ? Ne doit-on pas se borner à 
)) déduire, chaque année i la valeur des timbres vendus et non annulés pendant 

. ,> cet exercice? Agir autrement n'est-cc pas s'exposer à faire double emploi? Ainsi, 
,) dans le document communiqué à la section centrale, annexe litt. R> il est rc­ 
» tranché des recettes brutes, en 18~0: 

» Timbres-poste vendus et non annulés en f 800 
en ! 84-9 

. fr. 05,860 
106,706 

» Total porté nu compte de 181'.îO. . fr. 160,066 
,> En 1801, timbres-vos te vend us et non annulés en 1849 et ·J 8;'>0 fr. ·1601066 
,> Plus id. en 18::>1 . 54,645 

)) Total porté au compte de i8o1. 
» En 1802, timbres venduset non annulés, 1849, 18o0i 18tH 
>> Plus id. en 18o2 . 

)) Total porté au corn ptc de 18b2 

n Les calculs, pour les années 18D5, 1804,, ·l8o~ et 1fü>6, sont établis d'après les 
,, mêmes bases, de sorte que de la somme totale des recrues brutes de la poste, de 
)> 1849à 18t>6,il a été successivement déduit et porté en décompte une somme de 
>> 2,947,428 francs du chef de timbres-poste vendus et non annulés, tandis, que la 

. fr. rno,2og 
. fr. 190,209 

-109,61)9 

. fr. 504,868 
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>) valeur de ces timhrcs , qui peuvent encore être· en clrculntion, n'est que tle 
>1 797,000 francs. Cc système de calcul doit exercer une influence très-défavn­ 
,> rahle sur la fixation du produit net et annuel df\ ln poste. 

,, Il est ù remarquer, en outre, qu'une partie des iuubres non annulés peuvent 
>) être égarés, qu'il est très-diûloile d'obtenir une statistique exacte des annula­ 
)) lions; enfin, qu'en calculant ainsi, il üuulrait désespérer devoir d'ici â longtemps 
,, le produit net de la poste s'élever à deux millions de francs. 

>) Le même membre pense, du reste, que plusieurs articles de dépenses, indi- 
1, qués par lti Gouvernement, ne peuvent pas être portés en compte auiounl'hui 
)) pour évaluer la recette nette de ln poste prévue par l'an. 10 de la ioi de 1849. 

)) Le Sénat, en rejetant la taxe uniforme des lettres il 10 centimes, a eu surtout 
11 en vue, en 1849, de ne pas léser , dnns une proportion trop forte, les intérêts 
,, du Trésor, et d'ajourner la possibilité de celle réforme radicale à une époque 
>) où les rcceues nettes aueindraicnt le chiffre etc celles opérées sous le régir111: 
,, de l'ancienne législation. 

}} Ce produit Iut évalué ù 2,000,0000 de francs, et, en cflet , 
,, pour les quatre exercices 184ti-1848, In recette brute des postes 
>) s'était élevée à, . fr. 14

1
207:000 

)) Dépenses portées au budget des iravaux publics, fr. :$1787 ,000 
)) Remboursement aux ofllccs étrangers, d'après les ré- 

)> sultats de i 847 1 seuls connus. 08,000 

Fr. ~196~1000 
. fr. 8,292,000 >i Produit net des quatre an nées 

,i Produit moyeu net par an. 
" Les Irais de l'admlnistruticn centrale pouvaient ètre évalués, en ·J849, np- 

>> proxirnntivement à 75,000 francs par an :\ 
» Le produit net de la poste était donc de 2,000,000 de francs. 
>1 Pour atteindre ce résultat, il n'a été déduit du produit brut que : 
)> i0 Les dépenses portées au chap. IV du budget des travaux publics (postes); 
)) 2° Les sommes rernbou rsécs a ll x offices étrangers ; 
)) 5° Les traitements et indemnités des fonctionnaires et employés de l'adminis- 

1> tration centrale. 
)) Si1 en 184-9, on avait porté m compte (comme on le fait aujourd'hui) les 

,, dépenses indirectes de la poste, tels que les frais de transport des dépêches par 
>i convois ordinaires ou bureaux. ambulants, et le déficit du service des malles 
>> entre Ostende et Douvres, on n'eût pu évaluer alors ù 2,000,000 <le francs, le 
11 produit net. 

,, A ccue époque: cependant, les services des malles et du transport des dépè­ 
,, ches par chemin de fer étaient organisés. 

~ Il semble donc juste: pour évaluer le produit net <le la poste, d'établir 1 en 
)) i8D6, les calculs sui· les bases adoptées en 1849. 

)) En suivant cc système et en déduisant mème , année par année, la valeur des 
1i timbres-poste vendus, mais non annulés, on obtient les résultats suivants : 
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» J 8~6. Recettes brutes de la poste . . fr. 4,:>70,000 
,, Dépenses libellées nu budget des Travaux Publics ( art. 82 

)) Il ss) . . . Ir , 1 ,om,\ooo 
>> Traitements et indemnités ·des fonctionnaires de 

i> l'administration centrale, budget des Travaux Publics 
il (art. 2) . fr. 87\000 

,i Dépenses du matériel de l'administration 
)) centrale (art. !j du hudget). 4\000 

9-t ,000 
)) Valeur des timbres débités en 

)) ·l StiG . . fr. 2,500,000 
)) Valeur des timbres annulés en 

» 18~6 . 2,050,000 
)) Diffél'cnce . . fr. 

)) lternboursements aux oûïces étrangers 
i1 Total des dépenses. 

>• Excédant net en 18~6 

. fr. 

270,000 
i56,000 

» Les chiffres indiqués par le Gouvernement pour l'exercice 18~6 ne sont 
ii qu'approximatifs, et, si l'on en juge par les années antérieures, il est permis 
,, d'espérer, ù ln clôture de l'exercice, des résultats déflnitifs plus satisfaisants pour 
i> le Trésor; car, en 18tfü, les recettes brutes de la poste se sont 
>> élevées ù . fr. 4155810~8 
>> les dépenses libellées au budget (art. 8~ à 88), ù . fr. 1,700,000 
>> - de l'administration centrale (art. 2 et 4), ù. 91,000 

)) Yaleur des tirnhres débités en l Shli. fr. 2,124,211 
,> - annulés en f 800. 2,058,484 

,, Différence. . fr. 
)) Ilernhoursernents aux offices étrangers 

,, Total des dépenses. 

,, Excédant net en 181fü 

60,727 
150,658 

11987,561'.> 

. fr. 2,51>0,695 

>> 18~4. Les recettes brutes de ln poste ont été de 
>> les dépenses libellées au budget (art. 81 ù 84), de. fr. 
>> - de l'arlministrntion centrale (art.~ et o) 

,1 Valeur des timbres vendus en 18D4. fr. 1,944.908 
' 

,, - annulés en 1804. 1,874,764 
"Différence. . . fr. 

,, Remboursements aux offices étrangers 
,1 Total des dépenses • . fr. 

. fr. 4,076,055 
1,629,000 

91,000 

70,194 
-1171921 

)> Excédant net en -18~4. 

·i ,908,115 

. fr. 2,167,918 

>J Ainsi, durant les trois dernières années, le produit net de la poste a été de 
)J 6,686,611 francs, soit: en moyenne, par an, de 2,2281870 fr. 
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» L'éventualué prévue par l'art. 10 de la loi du 22 avril 1849 semble donc 

,) réalisée. 
>> Le même 111e111brc demande s'il ne serait pas possible d'autoriser l'aflranehis­ 

)J scmeu] facultatif <les journaux et irupr imés, au moyen de bandes timbrées dont 
» le prix de vente serait égal ô la taxe actuelle augmenté du prix du papier. 
» L'introduction de cette mesure, qui semble possible, donnerait de grandes faci­ 
« lités ù l'administration el aux expéditeurs, et Iaciliterui: aussi le contrôle très­ 
,, difficile aujourd'hui. En On, le Gouvernement paraît disposé à modifier le§ 4 
>, de l'art. ,tel' de la loi de LS4-ü, en fixant ù H, grammes, au lieu <le 10, le poids 
» de ln leuro simple. Celte u.otllfleatlon mcurait sans doute notre système postal 
n en hurmonie avec celui adopté clans plusieurs pays voisins, et faciliterait Je 
» travail de l'administrntion, runis clic semble devoir être d'une utilité très-res­ 
)) trcinte pour les habitants du pays. Le poids de 10 grammes n'n donné lieu jus­ 
» qu'ici ù aucune n'clnrnation de la part du public; ce poids, plus considérable 
» que celui admis c11 France (7 ¼ grammes), satisfait, en Bclgique , à toutes les 
)> exigences. » 

Un autre membre croit que le produit de la poste aux lettres serait plus con­ 
sidérnble si l'on adoptait, il l'intérieur, une taxe uniforme, par exemple de it5 ccn­ 
cimes par lettre simple. 

D'autres membres, fuvorahlcs nu maintien de ce qu] cxistc , estiment que cette 
question doit étrc abandonnée à l'initintive du Gouvernement. 

§ 5. La section centrale émet, à l'unanimité, le vœu que le Gouvernement se mette 
en mesure de se concerter avec les offices étrangers, afin d'arriver 1 pour le poids 
des lettres, n un système uniforme entre IC's divers États qui nous entourent. 

Si. La Be section demande que, partout où cela est possible, le service de ln poste 
aux lettres soit fuit par les chefs des stations du chemin de fer. 

.R, du G. (< A mesure que, dans les localités d'une importance scconduirc, il se 
)) présente une vacance d'emploi de percepteur ou de chef de station, 
)) les deux services sont fusionnés, 

>J Jusqu'ici.soixante et une perceptions onl été réunies à ln station de 
)) leur localité. )) 

En section cent mie, plusieurs membres ont reproduit les critiques déjà foi tes, 
dans ln séance du 6 ruai 1806 (Annales parlementaires, session de 18o!J-18D6, 
pages 1559 et 1540), contre la réunion du service des postes n celui du chemin 
de fer. Ils soutiennent que ce n'est pris une écononiie , le service est moins bien 
fait cl coûte plus cher. Dans lem opinion, 1o réunion ne doit avoir heu que dans 
des cas exceptionnels. 

~ {:j, La 6c section dernnnde si les dlstrihuteurs de la poste aux loures, pour lesquels 
le Gouvernement n demandé, l'année dernière, une augmentation de 200 francs, 
jouissent maintenant d'un traitement de 600 francs. 

R. dn G. <( Au budget de 18~6, l'administration a demandé un crédit pour por- 
?l ter à 600 francs le traitement des distributeurs, et pour établir dix. 

23 
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)> nouvelles distributions, en vue d'améliorer le servlce de la distribution 
» des lettres et jou rna ux , 

>> Le traitement de treize distributeurs a été fixé à 600 francs; celui 
» des outres distributeurs n'a été porté qu'il t>OO francs; mais, par con­ 
>> trc, il u été créé quatorze distributions nouvelles , au lieu de dix qui 
» avaient été prévues. 

>> L'administration compte élever successivement au traitement de 
,, 600 francs les distributions les plus importantes. ,, 

AR-r. 84. Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés: 
a. Direction. -Su1·veillance et contrôle . 
b. Bureaux de perception et de distribution. 
c. Bureaux ambulants . 

Adopté 

68,000 
4t55,555 
671f'.>00 

Fr. 1588,855 

AnT. 8~. Traitements et indemnités des facteurs et outres agents 
subalternes . • . fr. 8~2)'>00 

Adopté. 
\ 

AR1'. 86. Transport des dépêches: 
• n. Jl/alleswesta{ elles et ordinaires) desse,1·vies par les mai- 

tres de postes . 7f 1000 
b. En:t'npri·ses spécidles pour l'e transpo'rt des dépê- 

ches . . . 14~,000 
c. Subsides et indemnités à des entrepreneurs ,de mes- 

sageries et autres personnes chargées dit transport 
des dépêches. . . 64,000 

d. Frais de passage d'eau} d'entreposa,qe de dépêches} 
de remplacement de facteitrs et autres menu.es dé- 
penses 6~,000 

c. Entretien et construction de »oiture« destinées au ser- 
vice des postes sur le-chemin de fer. 20,000 

Adopté. Fr. 565,000 

AaT. 87. Alateriel, - Papiers) impressions) publications) [ourni- 
. lutes ·de bureau, frais de- loyer et de régie} menues 

dépenses. . . . . fr. 187,000 
A-dotHé, 

CHAPITRE V. 

TRAITEMENTS DE DISl'ONinILITE. 

C'est pour la première fois que les traitements de disponibilité forment un cha- onmvurnll' GiNt- 
• , · . R,U,E, pitre p:nticuhcr :a!J ·budgët. 

On peut ci>'ftwHer ù ed ié;gtml le rapport rie 1:806 (Docu-nents parlementaires, 



( 01 ) L s· I06. J 

session de i8a5-t8~6, n° 190, page ~), et la discussion qui a en lieu dans la 
séance du 29 avril 18~6 ( Annales parlementaires, session de 1.8:50-i 8;.i6, 
pages i294 et suiv.). 

A:nT. 88. Traitements des [onctionnuires et employés des divers 
services, mis en disponibilité par mesure générale. 

DJSC~SSIO!I: Dr. 1.' AR• 

64 n7o n7 l 

,JCLI:, 

somme provenant des transferts indiqués aux développements du budget, 
page 89 , . fr. 64,tl7;5 ~7 

~ 1. Laire section demande sl, parmi les fonctionnaires en disponibilité, il n'en est 
pas qui soient attachés à des entreprises particulières, et exprime le vœu de voir 
disparaître du budget l'ulloeauen destinée aux tralternents de -disponibilité. 
lL du Gt. u L'admiuistratlon ne connait aucun agent en disponilnllté avec trai­ 

>> tcmcnt qui soit attaché à une entreprise particulière. 
» Elle doit, du reste, faire observer qu'il ne serait pas en son pou­ 

» voir d'y faire obstacle, si cc n'est en mettant le fonctionnaire dans 
>> l'obligation d'opter entre sa rentrée en activité et sa démission. ,1nis1 
» pour recourir à cc moyen: il faudrait de toute nécessité être en me­ 
,, sure de replacer ces fonctionnaires dans une position conforme ~1 leur 
,, rang et à la spécialité de leur aptitude. ,, 

\ 2. Ln 2c section exprime le vœu que le Gouvernement cherche à replacer les em- 
ployés jouissant d'un traitement de disponibilité. 
R. du G'. cc Conformément aux intcnuons exprimées par la Législature pendant 

» la discussion du budget de I'cxercicé f 8J61 mon Département a révisé 
,, les listes de disponibilité. 

>> Cette révision a -cu pour résultat : 
» :l0 De rappeler ù l'activité unepartie de Ionctionnalrcs et employés 

)> qui avaient été mis en disponibilité pour infirmités temporaires ou 
)) pur suite de suppression d'emploi; 

)) 2° D'admettre à faire vnloir leurs droits ù la pension ceux qui sern­ 
>> blaicnt réunir les conditions voulues par la loi. )) 

La 4e section a demandé un état des fonctionnaires mis en disponibilité. 
La nomenclature fournie par le Gouvernement est jointe aux annexes, 

suù litt. T. 
L'administration fait remarquer que l'allocatlon affectée aux agents en disponi­ 

hilité diminuera successivement cl finira par disparaître complélernent. 
La section centrale adopte, 

SS. 

CHAPITRE VI. 
l"ENSIONS. 

An-r. 89. Premier terme des pensions conférées à des fonctionnai­ 
res et employés ressortissant au ~linistère des Tra­ 
vaux public, . fr. 

Arloplr\. 
7,000 
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CHAPITRE VU. 
SF.COl' I\S. 

A1tT. 90. Secours à des employés) veuves ou [amilles d'employés 
qui n'ont pus de droirs·ci la pension. . . fr. 

Adopté. 

CHAPITRE vm. 

Anr , 91. Dépenses imprévues 110n libellées cm budyet 
Adopté. 

ENSEMBLE DU EUDGET. 

. fr. 

A l'art. 16, clic a rejeté. . fr. 
A l'art. 4.,7, elle n réduit ln demande du Gouvernement (Documents 

parleu.cntnircs, session de ·18D6-i8~7, n" 75) de. . fr. 

7,000 

~ 1. La section centrale à introduit les changements ci-après dans les chiffres d11 
budget : 

i7 :000 

900 
5 2. En vue de ln réorganisation que le Ministère se propose d'effectuer clans cet 

exercice, il a renoncé fi la faculté tle transfert accordée pnr les lois du budget pour 
18D4, 1 Süo et 18;'.ÎG. Cette faculté cessera pour I Sv7, puisque cc désormais les 
" choses seront arrivées il une situation vraie, en cc sens que chaque service spé­ 
'' cial du budget aura compris les dépenses qui lui incomhcnt. ,> (Note prélimi­ 
naire, page 31.) 

Lu section centrale, convaincue que le meilleur moyen de conserver les choses 
clans l'état régulier que la loi snr ln comptabilité de l'État a eu pour but <l'intro­ 
duire, vous propose d'ajouter ù l'article unique dn projet de loi le pnrngraphc sui­ 
vaut : 

(c § 2. Des traitements ou indernnités , 
" Des dépenses de matér icl et fournitures <le bureau 1 papiers 1 impressions, 

)) publications, nchat et réparations de meubles , chauffage , éclairage , Irais de 
)) loyer et menues dépenses, 
i> ne peuvent être prélevés sur les allocations destinées aux. salaires, à des travaux 
,> extraordinaires ou des services spéciaux. >J 

La disposition ci-dessus, concernant les traitements ou Indemnités, n été insé­ 
rée au budget clc 1848 et reproduite au budget de 18~6. 

Celle concernant le matériel résulte de nos observations sur l'art. ü. 
L'une et l'autre sont basées sur les prescriptions de la loi générale, et elles ont 

pour but d'en rappeler la stricte observation, au moment d'une réorganisation. 

1 3. Ln section centrale n proposé, en outre (Exposé préliminaire du chapitre IV, 
§ 7 ci-dessus), d'insérr-r , i1 l'article unique du projet de loi, un troisième para­ 
grnphe ainsi conçu : 
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c< § 3. Le Gouvernement publiera, avant le jer juillet 18~7, des arrêtés royaux 

,, portant organisation de l'admlnlstratlon des chemins de fer, postes, télégra­ 
»phcs. » 

~ -'· L'ensemble du budget u été adopté par fa section centrale, ilVC'C les modifications 
qui y ont été introduites. 

Ln loi, avec les deux amendements, n été adoptée par cinq voix contre deux 
abstentions. 

Les deux membres qui se sont abstenus ont demandé l'insertion de leurs motifs 
au procès-verbal en ces termes : 

(l Us se sont abstenus, parce que le contrôle, lei qu'il est exercé par le chef du 
» Département des Travaux Publics et par la Législature, ne suffit pas pour sur­ 
>> veiller la gestion de l'immense capital engagé dans les chemins de fer. " 

PÉTITIONS. 

Quelques pétitions ont été envoyées à la section centrale, par décision de la 
Chambre. 

f O Plusieurs bourgmestres demandent la construction .de la route de Gedinne 
à ln frontière do Francc , vers Hargnies .. 

Cette route est mentionnée dans le tableau joint au rapport de la secuon cen­ 
trale pour le budget de 18tH:> (Documents parlementaires, session de 18o4-18t>~, 
n° oO, pngc 14,); il en est fait mention au rapport de l 8~6 (Documents parle­ 
mentaires, session de 18!'>~-J8o6, n° 190, pages 74 et 7?'.$), et elle est comprise 
dans la nomenclature insérée ci-dessus à l'art. 7, § ~- 

20 Ln chambre de commerce des arrondissements d'Ypres ~~ p,e ,Dix.mµde prie 
ln Chttmbre d'allouer, au budget du Département des Travaux Publies, le crédit 
nécessaire au dévasemenL du bief inférieur du canal d~ Nieuport à Ypres. 

Même requête de la part de plusieurs habitants de la ville et de l'arrondissement 
d'Ypres. 

Même requête de lu part <les habitants de Langemarcq. 
Même requête de la part des habitants de Boeslnghen. 
5~ Les fnctcurs de la poste aux lettres du canton de Wavre demandent une 

augmentation de traitement. 
- Ces pétitions resteront déposées sur le bureau, pendant la discussion, el seront 
renvoyées ensuite. au Ministre des Travaux Publics. 

Le Rapporteur) 
Cte DE T' SERCLA ES. 

Le Président) 
DE NAEYER. 

~ 

24 
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ANNEXES. 

ANNEXE LITT. A. 

Bâtiments civils. 

Liste des palais, hôtels, edifices el monuments entretenus cwx frais de l'État, et dont /ri 
dépense est imputée sur. le budget du Département des Travaux Publics, 

:i . Palais de la Nation. 
~- Nouvelle salle du Sénat. 
5. Musée. 
4. Palais de l'industrie; Bibliothèque royale, etc. 
!). Bâtiments el dépendances situés rue du Musée. 
6. Hôtel du Ministère des Affaires Étrangères. 
7. 
8. 
9. 

10. 
H. 
12. Hôtel Engler , 
15. - d'Aubrerné . 
14. - Haurnan (rue du Nord). 
Hi - de la Monnaie. 
-16. - de Ia Cour des cornptes . 

de l'Intérieur (deux corps de hàtirucn 
des Finances. 
de la Guerre. 
de ln Justice. 
des Travaux Publics (deux corps debàtiments). 

17. - occupé par la haute cour militaire, etc., rue Notre-Dame-aux-Neiges. 
18. - occupé pur le conseil des mines, etc., rue de la Montagne. 
19. Observatoire royal. 
20. Temple des Augustins. 
~{ . Monument de W aterioo. 
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22. Porte de Hal. 
23. Entrepôt général de commerce d'Anvers. 
24. Hôtel ·au gouvernement provincial à Anvers. 
2~. - Bruxelles. 

( l',0 iOG. 1 

26. -- Bruges. 
'J.7. - Gand. 
28. - Liège. 
29. - Mons. 
50. - Hasselt. 
5L - Arlon. 
5~. - Namur. 
5:S. Bâtiment servant d'atelier à M. Wiertz, peintre. 
34. Hôtel d'Asschc. 
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ANNEXE LITT. B. --------------- 
T11bleii11 indiquant les voies navigables administrées 1•al' l'Ét◄'II- qu'il reste à 

planter, 

VOIES NAVIGABLES, 

Canni de Hasselt à celui tic la Campine.. . ..•• 

Cau.ni du carnp de Bcvcrloo u celui de ln Cnrn- 
p1ne, ....••..... , , ~ .•••.•• , . 

Cnnul du camp de Beverloo à celui de IF! Cam- 
pine .. , ...•.. ,, •.•.••....•.•....•...•. 

Canal de la Campine, irr section ....•..•.• ,. 

5• section. .. , , ......•.. 

Sambre canalisée ..........•...........•.. 

Canal de Charleroi h Bruxelles - . 

Dendre (partie comprise entre Alost et Ter- 
monde ) ...•..•••.•••••.•••• , .•• , .•.•. , 

Canni de dérivation de 111. Lys entre Dcynzc et 
le canal de Bruges à l'Ecluse. ...........•. 

C:nnal de dérivation entre ln Lys el Nevele .• , 

Canal cle Nieuport, par Furnes, vers Dunker­ 
que. 'Par Lie comprise entre Wulpen cl Furnes 
(rive gauche) •..••..• , ...••........•.•. 

NOMBRE 1 PRIX MONTANT 
1 Olm:rr.>alioru. 

d"arim 1 tlultr. dt l'1ai~. de la dlfea". 

Fra Du. Fnoea. 

15, 12~ 1 1 60 21,000 • 1 ·y eorn/ris l'~nlm!en 
pend~n 1 • ns, 

87 l 100 • 8,700 • 
hee11re1. par hectare. 

15,000 1 1 60 8,000 • Y cornris l'e ntr etie a 
pendant ans, 

22 H)(l • 2,200 • 
be,1.are1. pu hec1uc. 

soc 2 10 ·I ,260 » 1 Y ccm4ri• l'enlre1i,,. 
prndanl eru. 

80 100 D 8,000 1 

her1ut1. par becrue. 

o.~oo 1 t!O 1412~0 Il 

1,000 t 5t:i i.sso • 

1,585 1 5!'! 1,867 os 

G94 t 40 1,040 " 

3,D00 t 55 4,000 n 

l nccnnu. Inconnu. 5,U00 " 

650 

Canal de Zclzncle (partie eomprise entrc Domme 
et ln limite des deux Flandres) •••..•.• , •. 1 Pnr ~111,ire. 

Canal de Gand ù Hr115r:s (partie comprise dans 
la Flandre orientale),,. • . . • . . • • • . . • . • . . . 1 roor 11E111ire, 

To74cx .......•.•. 1 a,,052 
arbr<.1. 

189 
hectaru. 

1 71:1 1,102 tiD 

" 

157,569 H~ 

18,000 " 

Celle planlalioc n 
pourra ~lreeD'ee1ulequ'1 
prés la conttruclion da 
canal de dlriu1ion <le h 
Lys. 

Celle plantalion n 
pourra ltre1D'eclulequ'a 
prés l'n!cntion du Ira, 
uux d'!largiu,menl e 
d'approfond1ssu11rn1 dit 
canal. 

T1nA.L.,.,., ..•.•.. , .. , ••.... fr. 76,260 1:1~ 
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ANNEXE LITT. C. --- ...,.- -- 

Cndrcs pI'ojctés. - Budget de 18:S7. 



[ N° 106. 1 ( 98 ) 

Cadres ~rojctés. - 

Inspections 
supérieures . 

Postes .. , , . · · · · · · · · · · · · 

Voies et travaux ...• , ... 

Matériel et traction . 

Transports .. _. , .. 

Service central , . 

Contrôle , , . , . • , , , • .. , , , • • • 

Direction des voies et travaux . 

du matériel et ùc la trnction .. 

des transports . 

cl es postes . 

des télégruphes . 

Service en général. (Atelier du timbre 
- Approvisionnements. - Matériel c 
fournitures de bureau. - l\Josse d'ha 
billernent.) , • . • .. , , , . 

- ,; lagloim la,éaim Soas-w1 Stu-ia,cmu e .2 ~ " .,- en l1g!1ieor de ;! .:! de la'Pfd,IC, ~I Co .,!; .. priacipa\ de "'~ " tlief. Ï: I suliu. cke!de krm. '-ë 
., .•. •·- ~ "' " .!te - 

'"·I•+· 
-~ =F , .. •+· '"·i•+· 

~--= ë .. •.. .,_c g 

~ """ 1 , •• 2•. i ••. '2•. _., .. -~ C 
- 0 0 

i )) ~ • " . n 1) " • • • • • ~ • • • n • 

1 ,, n " • • n • • • • • " • • • • • j • 

1 • • " " • • . " n 1 . 1) • •• • • • • • 

1 )) " • " • D • • • )) n • . " • • • • • 

n " . • • f )) n • Il • • • " " 1 l j 1 • 

• • " • • . • " " )) . • ~ • 1. l . ·1 2 j 

" 
n 1 • 1 Il 1 1 2 5 2 'l! Hi 8 8 ,. n n 1 . • 

i ·1 1 1 3 1 1 2 ·2 2 2 2 l f 
, 

)) J) . " • Ir 

(aj 

" 1 " n " • n • • " • n » • :2 1 6 1 1 l 
'" 

• 1 " D • • • " n n • " • • I t 2 2 2 t 

n D » n )) 1 • . " • n . • • " . • 1 1 j 

n " n n " 1) » » n n • n • • ,, 1 1 • • 1 

-- -- -- -- -- -- -- - - -- -- -- -- -- - -- - -- -- - 
4 4- 1 1 1 4- 4 5 4 i a 18 tQ 10 ' t) ti 8 !) !I 

(a) Dont cinq pour mémoire : chefs de station de lrr ordre charges des fonctions ile chefs de district, 
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f.ntr'1m.liâri&cll~•MI Cbd de 1i1lio1 el p11~plm. j tude-wagaiio. 1 Commis- 
~ ( I!! tt ·; 
]' slalino. cher. télétrap11iste1. § ~:u ~ 
~ :i'J'· 7•· , .. I•· ,._ ~ 

Cummi1 

• 1 o I n 1 " 

• 1 • 1 " 1 ,. 

1) 1,, 

u 1 • 1 » 1 • 

i 
• 1 " 

., 

.• 

1 

•• 

• 

: 
n f ID 

1 

1 

l 
D ' ~ 

i 
1 
! 

n J1 1 ~ 1 11 

a, 

., 

)) / I') 1 I') 1 n I Il ( )J I l' ! I': 

Il ! Z 1 )) 1 r I f"I 1 )1 1 o, 1 Il 

i, \ J) i )\ 1 I'! 1 1) 1 Tl I n 

fi [ )) 1 Il 1 11 j Il 1 • 1 Il 

7 

,, 
i.) 

'1 ) ,.. ' Il 

1i I ID I l'i I t~ 12:i 

7~ ;j I D 12 i 172 

>) 

n 

i 

1 1 ,. 
1 :, 

1 

~ 1 • 

» f ,, f ri f ,i l r- I · l'! 1 n l n 

l) 1 " l J) ! }l I IJ 

)j 1 ,· 

2 

15 

3 

l. 

J i " 1 " 0 

1 1 : 

1 1 i . 
•!,.' 0 'n >ln' Il jl,,11•i•(>llO 

1 . 1 

2 1 2 1 2 i I nl l , 2 I 1 :i I :.? 1 I ·W I !)i 1 :? ; ! i : lü ; 8 1 1; 
. 1 

1 

Il 1 f) 

Il I Il 

11 1 

;; 

,1 

7 

8 

,1 1 

,· ! ,. 
! 

4 G 

11 " 

11 ,, 

1 

1 
1 

:il 13 1;; 

Wi1J110 
1 

1 

1 
2UI ïO 70 

i 
''/ 'Oj 1.:· ü tJ, 1 ~d 

1>1 J) l n 1 ), 

· .. 1 " 

• 1 

" 1 • l) 

n I r: 

2 

2 

;j 

;,o 1110I " 1 20 1 1 :j I so 

»I Ïti i 10 

,,1 ,, t JO 

i:1 )) 

)) ! D 

»I 

• 11501 o:;n 
1 

1 

"i ' 
1 

1 

1 11 

--•-1-1-1-1-1-1-,-1-1-1-,-,_ 

i; IH i 2S 

C1 l) 
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_______ .,....___ __ .. 

1dmiuisLralion des chemins de Ier, postes et télégrajhes. - 

Arlmi11i.,11 .• linu centrale , . 

Y nie, cl tr;,1':,ux ....•.................... 

'f1'3CI ion cl ursenal . 

1'1':11"po1ü (111011\·cn1c11l cl trolle) ... 

.'ici I' icc en gC: néra 1. - . 

Télrsroplirs . 

Postes .....•...... , ..... , .... , , . , • .. • • • • 

ADMINISTRATION CENTRALE. 

i ! ! 
' Chi! 

• 1 1 1 
~ lngloieur en ebef :, 

C. ~ .• loglDi,or de " ~ g ' • 1 ' 111,,tairur " .., ..: 5 1 ~ -~ ! ~ 
<.>. ;: s(l(lion ~ " "' g_g :, e ::: •• ,:: 1 - ' •••• de 'a "' _g ~ . ; ê s ch,.[ de seniee. ~ •• ~ ·- n .., ùe " e g" "' :, t ~ " 

(.J ·- 0 ; i::: -~., g u 
"J. "' 6 ~ : ~ 8 ~a ' =F ~ A " t e t : Il :, -~ g TI "' - :, a ~ - [ ,, " a. 0 e 0 V, 1/J Ir•. 2•. 5•. IJl .!: s 

0 '-' 

1 
(a) (h) 
5 1 (; (j 0 15 27 28 60 41 • • " • • " " 0 • 

n " " • n )) • • • • 2 ' 5 2 1 1 10 ,. 
" U 

• . • • • 0 • • • )) • 5 1 1 4 2 2 2 ' 
\ 

a ' • " " )) Il 0 li • lJ )) " )) " " )) n Il 

0 » • • n 0 '0 • • • ,, ~ 0 )) )) " )) n • 

;, Y, lJ • )) " )) • )) • • " 1 • " • • )) • 
,_ 

, )) • " • • " ,, • )) • • )) • • • • " IJ 

- -- -- -- - -- - -- -- - 1- -- -- -- -- -- - -- -- 
5 l 6 6 !) 15 27 2S eo 41 lJ 

.. 2 4 6 5 5 12 tl U 

(r1) Dont 1 inspecteur en chef. 
(b) Dont l sous-ingénieur cl 1 chef de section. 
(c) Po11r mémoire. - Chefs de district qui Iigurent dons les chefs de station de premier ordre, 
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Etat rêcapitulall! du personnel existant au 1er jan\'ic1· 1857. 

SERVICES D'EHCUTION. 

Seu.dt! l~u Coel!Um : Uri de sulit■ - t ~ 1 
de t1 ~u-i11ptdt1r •• firiliutar . . ~ ~ .s. i . -- d~ ~, ou • ~ • i:.. "" ....: ·- ~ - o •- Mdin Càtf it ser,i« d ., d : ~ ;; ~ :! • !: . o a ~ ! ~ ~ 
de d~ C (tllfUM~L! : puuptt1r. e ~ l .: ~ i.~ } ~ : ; ~ ~ B e 

t . ; ~a ~ : : .!_ ; i ~ ~ ; ~ ~ 

TI z Hf ';;; li ~ ., "Ï ~ 1-1. - •• -~- " '.; •• 
&I ~ ~ .:. .~ -~ "'- a ~ ~ -= ~ 

t "· 2•. 1 ,. . 2•. 5•. l ,. . 2•. d l,.. 2•. 5•. 1•. 1,,. 2•. ~ j j O 1 : <.> 

! 

1 
ltDl>Olt1tltl9•1t ••• ,. ••• t••JtD •tD Dl'lD 1) 

t l 1 " • " ,. • ! » • • • • • • • ■ • 1 " 26 t 5 ,, • » » ,, , " • 

4 • •• •• 1 ,, t • • • • 1 • • • • • " ,f • i3 10 ~ • .,· • " 5 ., 1) 

(•l 
• " t t ti l • • " • • 7 f 9 51 18 • • ti 2 12 131 f 53 { ~5 W • • 28 53 127 

» " • 1 1 • 11 • • • 1 • • » • 2 " • 2 , 12 4 • " • n n • " • 

• .• • ,, ~ t • • , • , , • » , 2 , • o , 21 lil> • • • n • 1 ll o " 
..• 

• • • 1 • • • " 7 2 t 6 7 23 84 • • 2 10 • 89 ti7 • 522 " 70 9 lO 18 • • 

____________________________ ! __ 

1 
t, t t 5 6 2 t t 7 i 2 2 13 26 6' "" • • 7 t9 1' 292 27S < 370 " 70 OJO f• a, l2' 

26 
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AN~EXE LITT. /!.,,. ------------- 
Allminisll·aliou centrale. 

AOMJHISTRAiïON CENTRALE. 

Inspection générale iles postes. , .. , . , ...•....•....••• 

Inspection gcinérnle des services techniques ......• , .••• 

I•• dlrcetion. - sEnl'tCE cé:o:I\.IL ..•..• , ...• 

fer bw·cau. - ,\ (foires générales, rcnsei:;ucrncols, etc .•.• 

2• /;11rcau. - Personnel , caisse de retraite et de secours 
des ouvriers; budgets; masse d'habille- 
ment, etc ......• , .......•.....•..... 

3• bureou. - Comptcbilud centrale iles dépcnses ; impri­ 
rués et fournitures de bureau, etc ..... , 

2c dl rection. - \'OIES v.r T~ATAOX •••..•.••• 

icr b11reau. - Élude et examen des projets de travaux 
d'entretien, J·'omélioration, etc.; dépô 
des plans , etc .•......•...•.....•.•. 

2• l,u,-cau. -Trnl'oux d'entretien, de parachèvcmcn 
ou d'amélioraucns aux roules, stations 
voies, trovou:c d'ort, liùtimcuts et dépen 
donccs , etc. , . , .•. , ....•.•.•...•.•• 

3• dlrectton. ~- JdATÉBIEL u TRACTJO:, ••••••• 

itr bureau. - Étui.le cl examen des projets d'amélioration 
du matériel en générnl , .•..• 

~• b11reau. - Approvisionuemcnts, magasins, etc ...•.. 

S. burcatt. - Comptabilité des ateliers; statistiqnc spé 
ciolc aux dépcnsca en nalure ; compl 
rendu de dépenses d'exploitation .•.•• 

4• direction. - !XPL0ITA?I0l'I, .••..••.•• 

1•• l11~rcau. - Jliou,·cmcnl; orgnnisotion de hi marche de 
convois, etc ..•.• , ..•..•.••. , •..•.•• 

!, bu,·eau. - Trnnsports en général ..•.•..••••.•.••• 

i• bm·eaù. -Tarifs; convcntions ; relations inlernntio 
nales,., .•..•.• , •....• , ....• ,, ••• , 

A rcpor ter .•.••• , .. , •••..• 

~ t>?!.-. VI 'A 
'JJ ~ :., < -o -n •.• ~ 
::: • .,; "' 1<1 = P.;: i.. COIIIIIIS. :t: ::: 
?~ ~ ~ t; 5 === ~ ë < ~~ ~ ::.i :-: = ~l,11 u 1 •• - 

,.., • ~ !" c::. ~ \:).A ·' '==;::==;:==I Q -li 
~: ~ ~ ~ Q ~: i 1 ~ ~ 
:ji o = f- ; ,.,, -h : ~ l - z :,; s ~ ,,, t ., ·· o i· 1 ••• 2 •• s.. ; -= - .: ~ = ~~ y O ~ 

<Il <.J I u 

, •••••• •-1i• 

1 •• 1 ••• •11»• 

~ 0 t • • " • • • • • .• 

••••• 11 •• 3»81• 

••• 1,,,1,1,tï2 

··•• I "· 3,..,3,, 
(11) 

~ 0 1 • -. • , • • • • • 

···••2• 2123. 

, • , • 1. • 1 1 2 ·l 1 • 

•11••·· "••·· 
(6) 

••••••• 11.2,. 

••••lot •214• 

··••Î•1111,r.1 •. 
{<) (d) 

tOt"••• ••••• 

••• 1.,,f 1 ••• 2. 

•••• 1,.121:;. 
(•) 

••.•• 1 •.• tf,t, 

3 t -' -' 7 211> i 8 il 21> 26 ! 

(a) Ingénieur en chef. 
(b) Vérilicnlcur. 
(c) Inspecteur en chef. 
(d) Fuisent fonctions de directeur. 
(cl Faisant fonctions de comaiis-cbef. 
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ADMINISTRATION CEMTRALE, 

l\cpo1·t, . , . , • , . , ... , .. , . • , • 

r,, <lil'cction, - rosns ,, ....•. 

1., b111·ca11. - É(ublisscmc11t ùc postes; offices étrangcrs , 
franchises et contre-seings, etc ........• 

2• b1irea11. - Orgn11isHio11 de ln mnrd1c <les services tic 
• (ranspori des dépêches; service ruval ; 

bureaux ambulants, etc ..•..• , . 

6• ,lfrcctloa. - COllrJADIJ,ITt cbtnAU r r COXTRÔLE ••• 

1 •r b1muu, - Ccntralisntion clc l~ cornptabilité ; nlfoircs 
générnles; statistique du mouvcmcut c 
ûcs 1·cccttcs, etc .•.•.....•.... , ... , •. 

?.• b111·ecrn. - Contrôle et vériûcntiou des recel tes de; 
chemins de Icr; services mixtes et inter­ 
nationaux, etc ...•....... ·:.,• ..... • 

s, l11mi11. - Contrôle et vdriûcntion des recettes des 
postes et ùéco111ptes avec les ofliccs ù1·on 
i;r.rs; urticlos Li'urgcot, etc . 

Tnru, , .. 

,,; 
;;,; 'J) :i, 1 ,. .,, ,;, <Il ~ < :: i2 ~!~ "' ::, COllHIS. = ,::: 5 -~ :: "' "' ô i-?. M ::, ::, ;r. < i= ~ "' "' u ü ë ~ ~ :.i = :ii 'li ~.: ._,. i:. "' ,.:, =-~ "" ~~ u <) •n Q ;,: 

~ 
~ w c..l =-- 0: C. z -~ ]; 2?. ::. nu . .,, ' :a >: :; ~ ~ V, t:: ; 0 ,,,, 2u 5u ;,; ::: - ::, V C 7. 0 a . .,, .., 'J) - 

5 1 4 4 7 2 t; 18 11 C)" 215 2 M•I 

(u) . 0 2 • • • • • " • . ' 

u " n » 1 " 1 l l i 1 • 

• . • 1 • • 1 n 2 2 1 ~ 
(~) 

" 0 0 1 • • n ' • • • .. 

!! • • ,, • • 1 2 3 4 • .. 

• • . n l ,, 5 5 u 22 ~ !!! 

• " n !! ,, " • 3 2 3 l • 

-;-1-~ - -;I~ - - - 28 ,~ - - (J 2 Il 27 57 4 

(,,) Dont un faisant fonctions de d ircctcu r , 
((,) Faisat1t fonctions d'inspecteur. 

Agents payés sur salaires: 

2:;i l\lessoi;crs, ouvriers autographes, gens de service. 
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.-\.v:·rn:u: r.rrr. P. 

Scrrlres iles reles cl trarnur. 

' SERVICES DES VOIES ET TRAVAUX. 

' UG\\t:5 D\! \\01\D ET DE 1, t:ST, 

Bureau du chef ùe service ....••....... , ... , 

J-:r1lrcticn des bâtiments cl dépendances des ste­ 
tions de Bruxelles (Nord et Allée-V crtc), .... 

Pulicc, surveillance cl eut rct icn Je ln route ainsi 
que des travaux d'art, 

-tro secnox. -Druxcllcs à Anvers (44 kilomèt.) 

1• - - '1\lnlincs il Lnndcn .. (~tl 

:i• - - Landen i1 Ans ...•. t55 

.1, - - ;\ns il la frontière de 
l' l'USSC, ••.• , , • , , ({(l 

r,JC!\E m; r.'ovrst. 

Bureau du chef ùc service . 

Construction de l'cmbrnuchemcn: rel in nt ln sta- 
tion à l'entrepôt ùc Gond ,., ••. , 

Entretien des bâtiments dr. la ligne de l'Ouest. 

Police, survcillaucc cl entretien de la route ainsi 
que des travaux d'on , 

1" src110N, - l\Jnlines à Gond cl 
Tcrrnondc il Lokeren (70 kilomèt.) 

2• sEcr10N • ..,,. Gond à Ostende ••. (67 

.ï• - - Gond i, Mouscron .. (~6 

4• - - Mouscron ù Jurbise (66 

~• - - Denùrc-ct-Wocs ... (95 

J,IG~B DU MIDI. 

Bureau du chef de service • , ..••. , •. , •.. , •. , 

Entretien des bâtiments tle la ligne du Midi.,. 

Police, sur\'eillanec et entretien de la route oinsi 
que des trnnux d'art : 

1" SECTIOl'I. - Bruxelles o Quiévroin (80 kilo- 
mètres) .......•. s ... , •.....•......•...• 

::l• sscrrox. - Droinc-lc-Comlc à Namur (81 ki- 
lomèlres) .••.......•.......•..••. , . , , . , • 

A rcport~r,, ... , , , .•.. , •.• 

!;l -.n v', Cbe/1 Sô!l.!-cbels "1 
~ . 11\'Gf.~lEt.: us = ·.ri ::, = <ti r 

"' ::, de J, ... "' ~ i; 1-- ù w w ô '-' ::! sulioa UClicn ~ ~< !:! .!l do ~ C, V. ü a ~" ::..~ 'W 1 ;;: = ,., de do < ·w BJ\ '/) ~ 0 :,. z.~ :,:; i: i~ 1 I" 12• 1 :;, 
.. " ' 

1re 1 ?o T ~ V ::, ,.,,.,, •.Il ô :>.? "' :, ::, :li! C: 
-~ 

1
,11sst elust elust 0 ~ '-' 0 :, 

'.Il tlns.e clUt.& eln~ elm~ '-' '/; 

. 
1 ' 

(•) ,, 1 )) " ,, " 1 • • Il • 5 2 . 
)) " )) )) )) " 1 " " " • l • • 

" . )) )) . . 1 n l Il . I 2 " . n >) n " • j " • ,, • n 1 • 
1), . " " • • 1 • . " 1) 1 1 • 

" 
1 

n ' " • • 1 n 1 n • 1 • )) 

1 

t " " . ,, n n ,, Il " • I, 1 • 

• • n )) )) • " • 1 n » 1 • • 
• )) n 1) n " 1 • 1 )) • 1 t " 

. )) " • " " '·' t • 1 Il " 1 • 
n )) " n ,, )) n 1 n ,,Jl )) 1 )) • 
" • )) n • )) )) ! n " " • 1 • 
)) n " )) • " j n • )) • j " • 
Il n " )) • » • 1 t " • • • • 

- 

j . )) ' • l n " ~ " 1 2 n • 
n )) n n n • " 1 • • • )) . D 

JI " • " • • l • 2 • » f l ~ 

)) n • " n )) 1 " " • » 5 • • 
' - -- -- -- -- -- -- -- -- - -- -- -- -- 
2 1 • • " f 10 tl 7 j j 21 Il ~ 

(a) Faisant Icnction ile cher de service, 
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Ilcport ...........•... ,, .. 

SER\'JCE ci'.:dn,u.. 
(Le, [onctkmnutres placé& m service 9i11frril ,·e­ 

lhenl direelemenl d1, clirtcleu,· r/e ta 2• clirec­ 
lion ù t'tuimtnturutlor; centrale). 

Commiuion '1e réception des fers de la voie, 
hilles, etc ..•.•..•............... ,,,, ... 

Délimitations, bornages, emprises, rétrocessions 
de terrains, etc •.................. , •.•... 

Projet! d_e coostructjon 1. cx~cutions de travaux neuïs a Anvers, Char eror, etc .......•..... 

'for.-ux .•................ 

Chels Sm•theû <t) 

tle de !:; 
sttlion mlioD 5 
-- Jle die ï 
i« 2e Jre 2• 8 

ciu>e claut clu." .. elmi 
1 .... -- 

i 
\ 

2 1 1 1 ~ " 1 • 1 1 110 1 a 1 7 1 1 1 1 1 21 l 11 ' " 

• 1 • 1 • 1 1 1 1 • 

1 1 J • 

1- I " ,, 
1 __ 1_1 1 

2 1 5 1 2 ! 1 1 j 1 1 10 ~ 11 ·l 1 26 i 15 1 , 

2 1 ; 1) " 4 

• 1 1 

Agents parés sur salalres : 

!.S2 piqueurs et agents préjlosc~ 11 ln survcillnnce des routes. 
j5i? chefs poseurs et chers coutonnicrs. 
U!J!J gordes barrières, - Gardes routes, gardes signaux et gardes tunnels. 
217 gurdes excentriques cl Pontouuicrs. 

i ,01i8 terrassiers cl cantonniers, etc. 

2,3;58 

27 



L ~0 roo. 1 ( 10G ) 

.\N:iEXE LITT. G. ------------- 
Serrlee de lit h'nclion et tle l'arsenal. 

TRACTION ET ARSENAL. 

Surrclll1111ec du service tic Ill traction. 

Ligues du ,'\'ord cl de l'Est. ........•.•...•... 

Lignes de l'Ouest ..... , .•.... , ... , •......... 

Lignes d11 Midi ••. , ••.••...•••.....•....••. 

Arsenal. 

Bureau du chef <le service , . 

Atcller des lccomotivcs .•....... ,. .• , . 

Atelier des voilures , .......•....• 

l)épôl d'approvisionnements , .•.. , ... , ..• , .•. 

SCl'\'ICC général. 

(/,es [onctionnnires placé& m 1er~ice général relê- 
1·e111 direetemen; 11" directeur de la 5• direction 
ù l'administration centrale.) 

Surveillance de l'entretien des voilures cl wagons 
sur les lignes ...•......• , ..... , .•..•.•.. 

Approvisionnements lie combustible ...•...•..• 

tclair~gc et ch~uffngc ..............•.......• 

ÎrJHl,;:'C,,, •• , •. ,., 

"' :.:: INGÉNIEUR ;,; i-: 
lNGtNIEUII 

C: 0 ~- "' ü chif ;;, i:;. c.: z 
z. i ~ <.>2 <a êf ; ,.,; 0 5 
lol. 01. su.net dt )!; ~- = ..• < 

de --..:.: •n..!! <.) .. ~ :,;: Q = ::ü ,., " ,), .... ..,: ·:.: =· ~ "'t ... :al 
~ 

li! ~"" Q- ::;: .. . C 0 _., j; •... ~ :.! 2~ <,; z ïr.-= 
!•• 12• 1 3• Joc 12• 3• ;:; "' ;;, ~.., 0 = :., .::, '-' a 0 ;::, 

::: rlml c!au, clwt lltul chue ,iw. ,,, .::; ,., 'n 

~ • i • • 1. • • n • • ( 2 • 
(Q) . 

» » • • ,, 1 • » 1 • 1) 1 1 • 
" • • 1 • • 1 • » • • 1 1 • 

1 • » • 1 • • 1 • 1 1 ~ G 2 

" .. » • » 1 » • • 1 • • 2 • 
• " • • • • • j 1) • 1 2 1 i 

• • • • " • t • • 1 • 1 1 " 

• • f » • " • • 1 1 1) 1 n • 
{b) 

2 1 2 • • • n • 2 • • • n • 
• 8 • » » • 1 • • • • • n " - - - -- - - - - - - - - - 
1 • 2 1 1 B 2 2 2 ~ ~ lo 16 5 

. -· . 
(o) Faisant fonctions de iu classe. 
(b) Dont un sous-inspecteur. 

Agents payés sur sala~re.11 ; 

15 chefs d'atelier. 
69 contre-maitres el traceurs. 

577 machiuistes et chauffeurs. 
1 ,4tm ouvriers de métier : forgerons, ajusteurs, tourneurs, chaudronniers, monteurs, modeleurs, 

mouleurs, fondeurs, menuisiers, charpentiers, garnisseurs, selliers, peintres, etc. 
612 ouvriers dircrs : mcnœuvres, coke-fourniers, pompcurs-Clcman, veilleurs, portiers, etc. 

:!,!>26 
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Axs&XE LITT, H. ________,_.____ 

Service des transports. - Mo11\'cme11t cl l1·aftc. 

Pertes <:l avaries, contentieux .. , . 

Tlclations du service lnternatlcnul .........•.•. 

Surveillance spéciale et des stations des chefs de district 

Survcitlanee du service des stations et des convois .... 

i•r 01na1c1 : Bruxelles (mdi) à Quiévrain et b Nomu,· . 

Bruxelles (Nord) cl Bruxelles (Alléc-\'crlc) à 
An l'ers, Molines à Ans .cl Molines ii Tcrmondc 
(exclusivement) •... , .• ,• .•.....• 

Li~11,c ~!~frontière de Prusse, y compris les pions 
inclinés •...•••..•...•.•...•• 

Tcrmondc (exclusivement) u Ostende et Gand à 
!'llouscron . 

-~· Lokeren à Ath1 Jurbise il Mouscron (ces deux sta­ lions exceptées), Tcrnalh à Lede •..•.... 

'fou.ux , . 

s loi 1 vi ~ 
ll'îSl1E:CTEt;II lal ~ :a . iC c:: C: •.... ,., 

d, u: :ï .,; :; •.. 
Ë:~ i ::::: ~ 

(,lj --: 0::: t~- ~ :::! ;;: 1:1! 0 :.. I.> .) :: ,,. 2• J, •• 2: _-c: ~ ,:: "' (Ù)M, du~. 0 ;:; .) ..: 
:/) .,, 1:: C 

1 u 

" t 1 2 5 j • 
1 )) • • " • ~ 

• 1 • • • • • 

• • • • • • • . 
(•) 

• • • i i • t 

(a) 
• ~ • i i • 1 

(•) 
•• • • ~ 1 ~ t 

(a) ,,. • M f i • 1 

(a) 

• • • • t • 1 

-- -- -- ---- -- - 
i 2 1 ~ 8 1 ,. 

i) 

(a) Figurent pour 111érnoire, - CC! fonctions sent exercées par cinq chefs de station de premier ordre, 
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STATIONS ET HAL TES. 

(I.e, chefs ,les s\Hion• rnori1ué,a !l'un • son\ chlrsés ~n 
mé me temps ile 1, ge&lion du bureau ile poile ile lo Icea­ 
lilè; I<! ,1.1ions morqutes do deux" Joni ~irt.s p~r un 
percepteur fr, po,r".-Abrlvi•tion,: S staucn, Il h,Jie.) 

S Bruxelles (NorJ) ........•...........• ,. 

S Bruxelles (E11lrrpàl) .•...•..........•••. 

S llruxcllcs (.1://éc• Vc1'1c) •..•...••.•.•.•.•. 

s• Vilvorde .......•••..•............• , ••.• 

s· MulillCS ..••.•••......... ' .•.•••••....• 

li' Duffel •••...•.•.•••••..••.••......•..• 

s• Con tich ................•..•....... , ... 

S Lierre , .. • •, • • • • • • • • • • • • • 

H Vieux-Dieu . 

S Anvers... . . . . . . . . • . . . . .......•....... 

li Hhc.cl1t .•......................•.. , .... 

H Wcspclaer .....•...................... 

S Louvain ............•..........••.••..• 

II' Vcrtryck . 

s• Tlrlcmonl. .........••.......•.•.....• 

H Esernncl, .....................•....... 

s• Landen , , , ...• 

H Gingelom .•...............•....••... , , 

H Rosou:1: ...........•.• , •. • •.,, .- ••. • •. , 

S' \Vnremme . 

H' Fexhc ..............................• 

s• Ans ..•........ · , . · ·. · ·. - · · · · · ·,, · 

s• . Haut-Pré , .....• 

S Liégc ..•..... · ..•...••............... · 

s• Chênée , .•................. 

s• Chaudfontaine , •...... 

H Le Trooz ........•........... - . 

s• Nessonvaux .•............ , , . , .. , . 

s• "Pepinster , , , . 

S' Ensival •......•.....• , ..•.•.... , .. , . 

s· \'ervicrs ..........•................... 

S' Dolhain ...................•....... , .. 

S Hcrbcsthal , .• , , ...• 

S Ronheide ...................•.....•.. 

A reporter .... 

l< 

•• CHEF DE ST.\110.N 0 .,; t! ~ ~ " ô ou - ◄ ;: ;.,,; = 1,1 :; ;. 0 t- 0 ci 0 ;-. :,.. rERCEP1EUR <I) = ,,; 
Q ... 2 .. 0 ;,. •• V = ;;, ., 

" J, :E 
""' 1,1 •• u 0 •. .il -:: ;g 5 r ~ ~ u ,. ::,'! 0 ,r, ::, w u = Q :.: 9 :,; u ~ ro < "' Q , " l "• l 3• 14" 0 - V •.. ü "" ,:; .,. w ;;i :3 .., ;;; ~ ... 

~ .. ~~ ordre " 0 'l'l :.i. ~.:; 0 u :.. 
"' 0 

1 
l Il • • 1 " 0 8 t 1 t 2 • . 
" " 1 • • " 4 • • • 2 • • n 

• . t " • • tl s 1 • 2 • ,, • 
)) ' 1 1) • " • 1 • • • • • ,, 

" 1 1) • 1 Il 7 4 • • 2 4 • • •a 

• • • 1 • • » • • • • • • n 

• " 1 • • • • • . • • • » • 
1) " 1 • " • Il • 1) . • • • • 
• • • • • • • . » • • • • • 
j ' • . 2 t 8 4 4 2 ô 1 . ,, 
• • • • • • • • Il • • • • ,, 
• • • • • " • • " • • • • " 
• 1 " )) • • 5 2 5 n 5 • • • 
• • " 1 • • • n • • • • " " 
n 1 • n " 

,, • " n • • • • " iJ 

• • • • • 0 • • " • ,, • • n 

• 1 • • " • . n . l l " • • 
• » " • " • • n • • " • • • 
• • • r, Il • n " • Il n " • • 
» • 1 • " • n 1 • • • • • • 
• Il )) 1 • • ,, • • • • • 1) • 
• 1 • . f 1) 1 • " • • • ,, • 
~ • 1 • • n • 1 • • • • • • 
t • • • 1 • . ::; 8 1 • 5 • • . 
n • 1 • • . i 2 • • • • • • 
• 0 1 • • • ,. • n • • • l) • 
• • • • n ,, • 1 • " • • u • 
)) n 1 D • • • • • • • • • • 
• • 1 • " • i 1 • • • • • • 
• " • 1 » • • 1 • n • • " D 

• f • • 1 • 1S 7 t " i f • • 
• • j n • " " n • n • • n • 
• • 1 • • • 1 1 • • • " • • 
• • n » " " ,, • • • • n " • -- - ------ -- -- -- _l_l_ -- -- -- 
5 6 f5 ,;' 7 1 ~~ ~7 11 4118 8 • • 
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Hcport. . . . . . .. 

5" Cappcllc-au-Bo.s . .- . 

Il Lcndcrzccl .•.......................... 

Il Mulucrcn .•............................ 1 » 

Il Buggenhout •......................... • 1 • 

S 'l'ermoudc , .. 1 ,, 

H Au.lcghem ..•......................... , 1 • 

11 ,v ichelen ..• , , , , ,, 

S' \Vcttcrcn., •................ , 1 ,, 

Jl • ~le) I C, . , , , • , , •• , • ••.• , • . • •• • • • • · · • · · · • 

S Gand ..•• , . • . . . . . . . . . . . . . . . . . 

li l.~JJdrgbcm , •. • •: • • • • • • · · 

W IT:111s bckc - .. •. • 

S • ,\ c Il rc , .... - , . . . . . , , . - . • - 

S' Bloernnndncln · .. · · · · · · · 

lJ Oostcamp , , • •, • · · • • • · 

S llrugcs •.... , • . • • · · • - · · · · · · · · · · · · · · 

11 Jabbeke.. , ·, · · · · · · · · · · · · · 

Il" Plasschendeelc · • • • • • , • • • , •, · 

S' Ostendc.: • . - . - · . · , · , · · · · · · · · · - · 

JI Nazareth ....•. - .. •. • .. • • • • • · · · · · · · · · · 

S" Dcyzc ,. - - • - - - • - · • · • · · · · · · · · · · 

If Machelen , •. • • • · • · · · · · · · · · · · · 

H Olsene , . 

s·. "r acrcghcm ..•....... ' ' . 

S'' Haarlcbckc · , · · · · · · , · · · · · · · · · 

s· Court mi .. '.' •.•..................... 

S Mouscron , • • . • • • • • • · · · · · · • 

Il' Néchin · , , , . , 

s• 
Il 

Leuze •, • • - • · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

Ligne • .. •••• • · · · · · · · · · · · · ·' · · · · 

A reporter .... 

le 

Cil ~I' DE ST A'l'IO/i ~ 
ou ~ 

P~RCKfTEun ~ 
"' t;t = 
"' 

, .. 1~: 1-J• / "· 5 
11,11, ,rire ardrt Ordr, i 
3 

)) 

S" Templeuve , •..... • , . • • • • • • • · · 

S Tournay .. , , , . • .. • .. • • 

JI Havinnes....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 " 

D 

Il' füry-bfouldc , 1 • 

G 

n I o I )) 1 n \ r, 

1) 1 )) 1 7) l U I D 

O 1 » 1 ,, 1 n I ll 

'1 11 "1 ,, 1 ' 

)) 
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,, 1 1) 
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• 1 ,, 
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" 1 " 
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1 1 1 » 

5 

)) 

2 

2 

1 

1 

2 

2 

• 1 • 

ID l )) 

1 1 » 

» 1 " 

" 1 • 

>J I o 

Il [ t) 

ll) 11 

Il 1 )) 

11 1 Il 

" 

" 1 • 

)) 1 .0 

)l 1 )J 

)) 1,, 

)J 1 )) 

~ \ )) 

"l 1} 

n I n 

.},) 1 1l 

• 1 ' 

" 

18 

)) 

r, 1 l) 

» I 1) 

• 1 • 

• 1 n 

)) 1 ,, 

)) 1 1) 

)) 1 » 

(i 1 1 

n I i) 

Il I D 

2 

2 

)) 

)) 

8 

» 1 )) 

Il I n 

l) 1 JJ 
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f\i?port. , . , . 

S' Alh, ,., , ·,, , · , . 

If ·"~mes . 
Il'" Chiêvrcs-Aurc , . 

s· Brugcleue . ' ....•...•........ ' ' . 

11° Lc11s ......•.•.... , . , •.• , • . , 

Il Rrl,oix .........•....................... 

lJ Pnpignies , , .....•.......... , .•.... 

S Lessines . 

Il ,\r;1l,1t . • . . . . . . . • • •.••.. , .••.•.••• , , • 

S.. Grnmmont : , .. , , .. 

11 l1lci:;lir.m , , • .. •, • 

Il Snnthcrgeu , , . 

s Ninove .. ' ' .•.•... .',' .. '.'. ' . 

:,• Denderleeuw . . . , , , , • , • 

S Alost, , • • • •, • 

Il Gyscghcm. , .. , .. • • • • . • • • • • • ·_- · · · 

S Zi-lc , , . 

S Lokeren • •. • •., •, • 

S Ternnth , , ......•............. 

S Lede . , , , . , . 

Il Schcllchcllc , .. , , . 

S Bruxelles (Midi)., , , . 

fi Fores L , , , , . 

s• Buysbrocck , . , . 

U Lotli ...•.. , . 

s• Hol ...............................•. 

Il Lcmbecq , , . 

S' Tubize ...•........•.......... , . 

s• Drninc-lc-Corntc .. , , , • , • 

S •• Soignies , .•.............•.• 

S' J urbise . 

S :\Ions ..........•..•.... : . 

s· Jernrnnpcs ...... ····· ······ . 
s• Saint-Ghislnin, .••...•.......... , ., ... 

A reporter. . . . . 
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Rr.po,.t . 

s· notrsrn . 

s• Tbuliu. •...•....... · · · · .. · · · · · · · ·, · · • · 

s· Quié1·roin.,,, ,,. , , • • • •. , , , . , , , , , . •, 

s• Rcnussincs . 

s• Mon11ge ..••.............•.•......... · , 

JI Gouy-Ies-Piéron , • .. , .. , 

Il Pont à Ccllr.s .•........................ 

s• Luttre ....••........................ , 

S Gosselies , . . . . . . . . . . . . . , . . . . 

s• Roux .....• , - ·, , 

s• ~farchicnncs . 

s• Chaelerci , , . 

s•• Châtelineau .•.•••..•.... , , . 

s• Farciennes , .. , .. - · · · · · · · · · · · · · 

s· Tamines ....•......................... · 

11 Au,clais .........•........ , • .... , 

s· )Joustier ......................• ,. 

S• Floreffe .• , • . . . . . . 

s• Namur · ,·············· 

Service des convois -~ , - 

l'OTAOX , • , , • • • 
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1251155 
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7 IV ~i 18 12 2 27 4 1'3 12 55 127 

Agents payés sur salatres : 

11 D ngréés chefs tic halte, agréés au factage, pc.;agc, mouvement cl surveillance, 
89 gardes-freins. (Cc nombre est augmenté en étë.) 

1,280 chargeurs, basculeurs, veilleurs, gardiens, portiers, lsmpistcs, mauœu­ 
vrcs, clc. 

l,49ï 
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ANNEXB LITT, J, 
~- 

Servîtes en général. 

SERVICES Eli GÉNÉRAL, 

~ingnsin central ( relève de la 3• direction à l'cdmiuistrntion 
ccnlrole , , , .•.....••• , .. , . 

Contrôle du timbre et atelier de !o Iabricatiou des coupons (re­ 
lève de la Ci• direction : contrôle) ...•. , ••... , .. 

Pourniturcs de bureau; imprimes (rèlevc de la 1re direction). 

Mosc.tl'hobi!lcment (relève de ln trc direction) .... , .... 

Vérification des magasins et des inventaires (relève de la 5• di- 
rection . , • . . • . . . . . . . . . . ....•. , .... 

Réception des fournitures en général (relève de la 5• direction 

TOTA'UI, .••••••••••• 

:::i . .,; t umcm11s < ,.,; :,;; == "' .,. 
5 

;;, "' ë •• :.1 
~ 

. .,, 
= .. ;. ::l 
0:: < ~ . :., ~ lli 
0 .;:: ::=! 0 '!:. Ir• 2• 1./) = ,i V :,;; •.. 

tlam. :: ~A 0 111 tu,W. ;.- ~ 0 
ü '..) 

·- 

\ " • '» • 5 • 

• 1 • • " 2 2 

. " 1 • • 5 . 
,. • • • 1 4 • 

• n • 2 • • • 

" •. • . 1 • 2 

-- -- -- -- -- -- -- 
j t t 2 2 12 • 

Agents payés sur salatrea : 

18 imprimeurs, pressiers, timbreurs, gommcur, emballeurs, grareur osés à 13 
pagination des registres cl à la préparation des expéditions de timbres-poste et coupons. 

4:S chargeurs, megesiniers, portier, veilleur et ouvriers dircrs. 
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A l'iNEXE LITT. J. 

SCl'\'ÎC{', <les (lOSlt~s. 

( l.es bu ruai marqa~, d'un• ,ont g~rf• par un ch,r de •1•- 
1ion; ceus mart1ut!1 d~ deux •.• , par uo perctptcur oytlnt 
h gi::1tion d11,n1t,ta1ioo, - Abr~,b.~iona: P. pereepiion. 
- !> di11rlbutiQn.) 

6UIIVEILI.Al'ICE DU SERVICE, 

lt1spcction de la frt division tcrl'ilol'i~lc. 

2• 

Service du corn rôle des recettes 

FEIICEI'TIO~S ET nJSTnlB(ITIONS. 

p• Al'llrc •• 
p Acrschot 

p Alost • 

D Amoy, 

l' Andcnnes . 

/) ,innevoyc. 
p• Ans .. 

/) Anthée 

p Antoing. 

p Anvere 
p Al'lon. 

1) Assche. 

D .~SSC5SC 

l'' Ath ... . ... 
1) Aubange •. 

p Aubel, . , 

p A udenacrdc , 
p Avclghcrn . 
p Aywaille 
p Barvnux . 

A reporter •..... 

PJmCEPTF.UI\ =: <.i ..: i.: <.i = ~ c:: :,: z 5 ::, ::, (.:, :! ô ::, =: = 
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ltr 2• 3• 4.• z ... :'! '-' z "' 1-- ~ 0 "' 0 ;, c:: •r. :., 
or•rt ,,1re u G V 0 

::, 0 < Ordrt or'1, V 
,.,, •.. 

1•l l . 'o) (a/ 

• " • ~ • . '1 j • • " • 
(6) (a) 
1 " " " . • n " 2 ' " • • • 
\") (a) 

" . • 1) • " n 2 /) . " • ' 
1 • " ' •> 8 n • • • . ' • " 

)) • n /) n • n • • ' • • • 5 

n • " n f • )) n • • • • j :i 

• • • 1 • D . . . n • " 2 10 

• n • l) • " 1) l) • )) • I • 2 

• I) • n 1 • • n ,, ,, /) " f 4 

JJ " • )) • " /) /) • • • 1 . 5 

• • D » • • 0 • 1) /) • • 1 1 . • n » . • • • 1) • . 1 • 5 . n . /) f • • » • )) D • • 4 

n 1 • n l) • • 1 u 1 n • 24 tî 

• 1 • • /) D • n 1 1 1 " 2 ~ 

• n u • • • " n 1) • D 1 D 7 

• • " • » • n )) " • • 1 n 2 

. ,, n )) . • • » • 1 n . 2 7 

1) • • ~ • • " • • " • 1 • 2 

• • l) n 1 • • !) • n • 1) 1 ' 
• • ,, j " n • • • 1 . " 1 t'5 

• • " • 1 . ,,. n • n • • 1 4 

n • • /) f • 1) • . • n • 1 4 
,, n n n 1 n n n • . . n • ti 

1 2. 2 7 81• f 

-- - -- -- -- -- 
10 4- 1 G 57 02 

(n) Cc personnel figure po11r mi!moi,·e. - Por suite de mntations qui ont été ln conséquence du décès du 
directeur et do'l'inspectcur en chef des postes n l'arlministriilicn centrale et do ln maladie grave tic l'inspecteur 
de ln 2• division, ln surveillance du service est actuellement répartie entre les contrôleurs de comptabilité, 
outre leurs attributions spcciales. 

(/;) En congé pou. cause de maladie gro1c, 
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Report. 

D• DJry-Mnuluc 

P Bastogne . 

P Beaumont. 

P Beauraing. 

. D Ilceringen 

P Beveren. 

P Br.verloo 

D Bilscn .• 

P Binche .. 

P Blankcnbcrghc 

P' Bloemcndael. 

P Boom .. 

P Ilouillon. 

r• Boussu , 

D Bralne-t'Alleud . 

P' Droinc-lc-Comte. 

D Ilrasschac t. 

D llrée .. , . 

p• Brugelette. 

P Bruges , . 
p Bruxelles . 

P" Copclle-nu-Ilois. 

D Copcllcn .. , 

D Champlon. 

p• Charleroi . 

pn Châtelineau. 

p• Cl1auclfontoine .. 

JH Chênée .... 

D •• Cbièvrcs-Auro 

P Chimay, 

P Ciney, . 

P Comines. 

p• Contich, 

A reporter. 
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Report. 
JH Courtrai. 
p Couvin 

D Crnph3ulcm. 

o· Denderleeuw . 

P •• Dcynze. 

p Dir~t .. 
p IJinrml .. 

p Dison. 
p Dixmude 
p• Dolhain. 

D Dour .. 

o• Du!Td. 

p• Écaussiucs . 

D Ecckercn 
p Eccloo. ·. 
p Ëghozéc. 
p Enghien , 

D Engis . 
p• Enslval , 

D Étalle •. 
p• Fnrcicnnes 

n· Pcxhe, 
p Fleurus . 
p• Floreffe . 
p Florennes. 
p Florenville 
p Pon.lsinc-l'Évêqnc 
p Fosses. 

D Prniture . 
l D Frames. 

p Furnes 
p Gond . 

D G~vrc • 
p Gedinne. 

A reporter .. 
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/ Report. 

p Gembloux. 
p Gcnnppc .. 
p Gheel •.. 

J) ûhlstelles , 

1) Giny .. 
1) Glons •. 
p Gosselies 

I' Grammont .. 
p Habay- le-Neuve, 

p• Jlol .•. 
p Hamme. 

D Hamme-Mille . 
p Hannut .•. 

n• llansbeke . 

P" llarlebekc, 
p Hassel; • , 

D Havelange. 
p JJcer ••.. 

D Ilerbcsthal • 

D Herck-la-Vilie. 
p fi ércntba ls 
p Herve •.. 

D Heyst-op-den-Berg . 
l) Hoogstraeten 
p lloufi'alize. 
p Huy ... 

- p fseghem. 

D Isque •. 
p Jerneppe. 

p• Jernrnapes, 

}> Jodoigne. 
p• Jurbise . 
p La Louvière. 

î'' Landen ... 

A reporter, .... 
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Report. 
p Laroche, . . . . 

D Léau ....... 

1) ï.ennick-Saint-Quentin 

D" Lens .. 

l' Lessines. 
p• Leuze .. 
p Liégc .. 

l' Lierre .• 
p Lokeren . 

1) Looz ... 

I' I,011ni11. 

p• Luttre 
p ~lu11scyck 

H Moldcghcm 
p• Malines . 
p• J\lonngc . 

V n!urLsis . 

l' Marche . ,,. Morchicnncs. 

D ~!oricmbourg • 

D ~lnrtclange 

1) nlcchelea 
1). Melle 

I' Ucnin. 

1) Mellet. 

D Moll. •. 
p Mons •...... 

J) Mont-Soint-Guiberl . 
p Mouscron •.• , ... 

p.n Moustier ...... , •.. 

D Naruèche 

l' Nnmu!' . 

A reporter. , ... 
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(a) Chargé de l'intérim de b perception. 
(b) Non classé (3,200). 
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Rep11rl. 

D Nandrin. 

o• Ncchin .. 

D Nederhrukel, 

p• N essonvaux . 
p Ncufchdteau, 
p Nieuport. . 
p Ninove .. 
p Nivelles • , 

D Oostcr acele 

1) Oostmalle. 

n Oostvleteren. 

D Oreye .. 
p• Ostende , 

D Ottig11ivs. 
p Overpelt. 

D Poliscul . 
p Pecq. 

p Peer. 
p• Pepinster 
}l Péruwelz 
p Perwez. , 

J> Pliilippevillc •. 

n• Plnsschendncll:! 
p Poperinghe , 
p Puers ... 

p• Quiévrain . 

D Ronce . 
p Renaix 
p Rochefort . 

D Rœulx (Le). 
p Roulers •• 

p• Roux ..•. 

A reporter. , .. 

{a) Chargé <les fonctions de distributeur. 
(b) Chargé de l'intérim du bureau. 
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Report. 
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Report. 

I' Visé ..... , 

Ji V roen hev en . 

P" Waereghem, 

D Waerscheot . 

1' Walcourt . 

P' Waremme. 

J) Warnant-Dreye. 

Jl Warneton , 

1) Waterloo 

P Wavtc .. 

D Wellin . 

1) Werbomont .. 

Il Wervicq ... 

n•• Wespclaer .. 

I' W cstcrloo. . 

l> Wcslwczcl. • 

l' • W etteren . . 
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P Zèle •. 
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ANNEI.B LITT. /(. 

Service clcs lélêg1•aphcs. 

SERVICE OES itLUlllPNU. 

5urnillance du $tfYice et liurcau central. 

Bruxelles (Nord) 

Ualine5 

ÀllVlr5 

LoUYIÎD 

Ltndell 
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HuS(IIL . 

"i\'aremme 
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Alosl . . 
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_ ~ilinistrc. 
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/ 1 1 

Sei.TÙ:e Géiiéiil Contrôle 

1 1 

uopectettté ~éi.téw.,Ltœi . 
-0u,V êl.J1i1.-Ùtt.ltta,tio lti. 

@.i,,t,ec,tw,i,v' 
Ùeh 

.,'0-Î cb ~ttavatw 
C 

Y..o-ieb w '<ôUWù,(~ %-t~.l.dt.0-H/ &--we,,ia,C . · 1 Cb-twu.b-p.o,t,t.'i ~ewiw opécÎalLr ~Obteb.~tv~iff.ute, 
~ l~ ~ te l~· Perte» Jer-uice: 1 .,JSeruia.rdeLfgne, ~ :,f .1 Ji.rmc.cs àe, l'!JTlu , ,;:y.S l •Tppwv. 1 5 Districte, et 1 6' Districcs 

.# ·" .(\ ·.f 'Lloarie.r Ûlknudio,uïl. 

IS«= J,,Jm=I SIA:timw­ 
.Atel·-ieN 

· •àipôudJapprorn.n.on,~ 

· S-urvà7lanc.e/' 
e.--ci (:,\,,, 

Jtatians: 
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Distrünuio ri.r 
Imreaua: amônlants. 

Fl 
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.f_ ct.J-11Ü1t.i.6-t~t/ -c~-1u,pt.c,iw ,<)v.,LLÔ Ce1, ~WU-6 ,[Mt,ttt,é.J-i.a.t.J ,J,w ,Jî&-i,,11,to{rW ; 

[T,,,, .Ïlirccceru- qé.1ui7ral/, . 
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Dru Se.1•v1,ce,, Coi.,trav · 
Uu: S C1'VlCC/ de, Cordrdle» 
Cinq Dircctùm;s .rpécia7u 

(D-c.; ef.,e,f 6 J-1.1/ -•~·C,'LV--LCC/, ~-tMtèa.be~ ·C<HUUt.e/ -ew ,, 85.z,, ,wt~-c,tÜ1 J~ -pt.•1p-1-6 ~t,io1t:) (l;lt/ .)To,i1,u..~·he1 e,i..,, 
,te.fwcH l1 él-i,t..ede-ntNllt/ ,J.-c..; ~c.c-tw--11,6 

de,., Oi!:ft de: section. pour le,.r 'b·avazt.1:,, 
de..i· _ Oief.r à, 'ateùer pour les .Locoraotcoes, 
ilc..r Clu;jj- il.l~ St.atw7upou;r ?c,r transports, 
des .Percepteurs pow· Le« I'osle,s. · 

1Jm1s Ce/ J',!J·rtèmAY U'..J' JJi.red:(',-71,,7'.f ·in.rt-ruwe,n..t• 7.e-.r prupo.rition.r .des jcrvice.r ex-1:e-rienrJ" 1 et· donaierct» 
lev ora,ru 9u.e1 comporte/ l' c..x.éc:utiow àu déclJ7.,01M .fn,pemuru. 
l-<:lî& or;c;am.sa;ti..011/ df.jfortY dv celle- a,,y J852 au CC/ ru/ '.:;ll<Y donne: a.UJY Chffi de: .l}iJ,eclÙJ,v un.e» 

aotÙ71V i.m:m.i.dù.1,tr'/ sur lu ,Je.,,vioe.r il' cxecauon-; l:011,f;/ av maincenarctr Ic« Oiefi àe; Jertnce/ en> rclatiow 
auec- le, _Jli.11i.J-tre1 pou:,• tous L-w .fa-its ùn:portmi,t.;. · 
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ANNEXE LITT, M. 

RécapHuJalion des cl'é11ils peur Iraltemeut, 

BALANCE, 

àrlitle&. 

2. Administration ecntralc . fr. 
·5, Frais <le route . 
60. Voies et travaux 
64. Traction et arsenal 
70. Mouvement et trafic 
7~. Télégraphes . 
78. Services en général . 
82. Régie. 
84. Postes 
St>. Facteurs des postes . 
88. Traitement de disponibilité . • 

Son~rne transférée de l'art. 8~ a l'art. 4 pour 
-le salaire de deux facteurs faisant fonctions 
de messager ù l'administration centrale 

Badgel m6, 

048,600 
18,oOO 

189,260 
155,860 
940,000 
85,000 
5f .sso 
56,oOO 

1560,000 
795,000 

)) 

)) 

Fr. 5,554,270 

Crldils demandé$ pour 1m. 

021 700 ' 20,600 
200,845 
1 fü,,860 
870,686 
109,000 
47,600 
56,/JOO 

088,853 
802,500 
44,298 

2\000 
5,46~,270 

D'après le résumé qui précède, les crédits pour traitements portés au budget 
de 18~7 s'élèvent il. . . . . fr. 5,4fü'$1270 

Les allocations de 18f>6 étaient de. . 5~554,270 

Différence • • . fr. J 51,000 

qui se justifie comme suit : 
71',. Télégraphes en plus . 
84. Postes en plus . 
81>. Facteurs des postes en plus 

. fr. 26,000 
40,000 
es.œn 

Différence égale . . • fr. 151 000 , 
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ANNEXE LITT. /\'. 

Arl. 2. Adminislralioa cenlrale. - Résumé des transre rts, 

Somme allouée nu budget de 18ti6 • . . . . . fr. ~48, 600 
dont à déduire pour être reporté en vue de la réorganisation : 

1° A l'art. 60. Voies et travaux . . fr. 22,St>0 
~ - 64. Traction et arsenal 24,0~0 
5° - 70. Mouvement et traûc 50,-100 
4° - 78. Services en général . . . 9,90O 
~0 -- 84. Postes . . . . . . 27,400 

Total à déduire . fr, ·114,500 

Resle. 

Par contre, il y a à reporter sur l'art. 2 les sommes suivantes, à 
reprendre sur les articles ci-après, en vue de régulariser certaines impu­ 
tai ions, savoir : 

6,000 
~,800 

~4,900 
6,000 
~,700 

JO Art. 60. Voies et travaux . . . . . . fr . 
2° - 64. Traction et arsenal . 
5° - 70. Mouvement et trafic . 
4° - 78. Services en général 
~o - 84. Postes . 

Total . 

95,400 

. . fr. 027,700 

dont à déduire pour être reportés sur l'art. 88 spécial aux traitements 
de disponibilité. • . . • . . fr. 

Somme égale an crédit demandé pour i8li7 

6 000 , . 

. . . fr. ~21 ,700 
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ANNEXB LITT. 0. 

Budgel de 18 :n. - Personnel. 

VOIES ET TRAVAUX. - ART. 60. 

., .. 
Le crédi! demandé pour traiicmcnts et indemnités des fonctionnaires 

cl employés de cc service s'élève ù . . fr. 200,845 
Celte somme se justifie comme suit : 
1° Personnel actuel du service des lignes, etc. . fr. 189,260 
2° A reprendre sur l'art. 2 (Administration centrale) le 

personnel de direction <le cc service, savoir : 

(1) Petitjean, ingénieur en chef. 
Goffuux, chef de bureau • 

(1) Tuiriart , sous-ingénieur . 
C) Thein, chef de section 

Delatour 1 1 cr commis . 
Timmermans, 1er commis 
Falligan, 2° commis 
Sorners, 5° commis 
Erncste, 5c commis 
Ernst, commis-chef 
Brouez , 1 cr commis 
Duvivier, 2c commis . 
Couteaux, 5e commis. 
V erboeckhoven, 5c commis . 
Kcsteloot, commis-adjoint 
Thiebaut , commis-adjoint 

(1) Asselberghs, commis 

,\ reporter . 

. fr. (~,7150) 
5,200 
(2,000) 
(2AOO) 
2,100 
2,100 
1,800 
1 ,:500 
1,t>OO 
2,400 
2,iUO 
i ~800 
t ,oOO 
J :200 

7~0 
600 

(-1 :800) 
Fr. 22,8~0 

. fr. 2'2,8o0 189,260 200,845 

(') Ne figurent que pour mémoire s sont payés actuellement sur l'art. GO. 
52 
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Report . 
Dont à déduire : 
1 ° pour être reporté à l'art. 2, les traite­ 

ments d'un ingénieur, secrétaire du conseil 
(Yandersweep) et d'un commis payés ac­ 
tuellement sur le crédit afférent an service 
des lignes (4,ts00+1,~00) . . . fr. 6,000 

2° Pour être reportés à l'article spécial 
des traitementsde disponibilité, savoir : 

. fr. 2~,8ti0 -189,260 200,845 

Lec~ercq, ingénieur . . fr. 2,{55 55 
Deman, ingénieur . . 2,~55 55 
Parsy, commis . • . 600 00 

~,267 

Ensemble . . 

Reste à ajouter. 

. fr. H,267 

• . fr. H ,585 

Somme égale au crédit demandé pour i 8~7. . fr. 200,845 
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~.,. --------------- 
Produit des transports internationaux effectués en i 8ôô. 

D~SIGNATION DES SER"1C:ES. 

Belgique vers France. , 

Franee vers Belgique. 

Belgique vers Ilhénnns 

Rhénans vers Belgique 

Belgique vers A ix-Dusseldorf 

Aix-Dusscldorf vers Belgique , 

Belge-allemand (a) 

Belgique VCl'S Prusse (petits paquets). 

Prusse vers Belgique - 

Anglo-belge, par Ostende (voyageurs). 

Belge-anglais - - 

.A ngl o-bolge - (petits paquets), , 

Belge-anglais - - 

Angle-belge, par Anvers (voyageurs). 

-- 
1 

RECETTES. TOTAUX - 1 Observations. 
PART Dll L'iT!T, PAR SERVICE. 

- 
1,nrn,023 68 • 

024,959 tl9 2,580,0115 Zl 

080,~20 07 Il 

827,940 tlf 1,808,461 48 

85,157 12 " 
H0,049 04 19i,08G 16 

8,706 ~7 8,70B !!7 (a) Lis lron,porls ,111 ~"''" 
direct btl,::c-,lleo:aud ne pr<'sen- 

50,250 04 
rent rClilti,·emenl qu,ur.c impor- • tance minime, attendu que br:1t2- 
coup cl'expéd li ions 1'elTeetiHn I au 

52, l6l 19 62,502 f5 moyen de leures de voilure por• 
lnnt l'ndreu~ rlu correspondant 
de l'adrnini11rn1i0n ~ Cologne, et 

~,350 80 0 ~uc les tron,porll vcn,nt <l'•u 
cl~ de Colo8ne peur ln Belgique 

4,767 20 10,008 sent com~ri1 en entier dons h 
n rcrcllc be ge-rhënrne 

'1 2,824 1!6 ,, 
t ,11.H 08 5,079 H, 

tî,758 71i ts,738 7tj 

TRAIISIT. 
Franco-belge-allemand (voyageurs) 

France vers les Rhénans. 

Rhénans vers ln France . 

France vers Aix-Dusseldorf. 

Aix-Dusseldorf vers France, 

France vers Prusse (petits paquets) 

Prusse vers France 

Anglo-Iranco-belge-rhënen, par Calais (voyageurs) 

Anglo-belge-rhénnn 

Angleterre vers Prusse, pur Ostende(petits paquets) 

Prusse vers Angleterre 

19 ,5,W 5~ 1 )l 

52ts,991 07 1 0 

58~,236 u 1 

4,279 6ts 1 n 

58,406 65 1 » 

21,949 • 1 • 
f8,1Stlts 2$ 1 " 

49,675 se , • 
1i8,~2ts 90 1 • 
18.807 5t! 1 " 
!:1,8t!J ~o 946,480 35 

Touvx, , . . , \ tl,420,905 23 1 t!,420,906 25 
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· ANNEXE t.rrr. Q. 
~---------- 

Résumé général des recettes et des dépenses de la caisse de retraite et de secours pour les 
1er octobre i 8 5 8, jusqu'_au 

DÉPI~NSES. 
·-- - 

ÉPOQUES. 
morns FRAIS DE TRAITEMENT. PEliSIONS AUX SlCOURS ANNUELS AUX FRAIS P~nso~~ELS FR A 1S 

!, 
Hfu1ciB ile \'eum 

l.
0

0L'UILII 

cuh~t et Médicamenli llôrilm. funfr,ill,s. üuniers t·t Ou1ricr1. \"eum Orphelioi. CÜ-RHI, 

CH' tLl:Bi chirurgiens. orphelins. 
1 2 a t, ii ü 7 8 a 10 11 12 

Fr. C. 

l>rp~is 1~· 1_'\ r,e1i_,l·~rc lS.18 jus .. ~o, .rno i8 16,210 40 3,li57 OJ 70,i /j3 " " 
,, 1,800 " 15,0liO " " 1,31)8 1,0 ()IIZIU'-'0JlHr1 l:,.;.t),,,,,,,, .. , . 

!>11 J,.1 juillet 161,:, ju~qi.l't.u 31 
33 ,:iOS 33 J0,607 :j'.~ r,,f,2,~ " on: ,o '! 1 i:)~ " " 8G3 60 " 1,737 " " 1 ,5-15 25 dtct•nidre 1811.i .... ,., ....... 

l't:ntl::ifl\ l'ts:ereke 1&'17.,., .. ,. -30,31$ 62 JI, 182 64 5,007 " 5<l? ]2 1,835 " " J 15/17 55 (;09 " G,712 7~ 70 " sco )) 

- JSi-5., .•.... 27,020 !l-9 10,lDGGS' 5) iJ5 r,9 1,121 55 1,835 " /i50 " 2,3ï870 ~,0\0 50 7 lGI~ " -1% )) GOO )) 

-- lS-1~ ........ .20,lil rn lli,OS6 87 7,001 20 577 2.-1 2,G10 " 2i0 " 3,602 75 J/i ,66-1 " n,~s.2 92 -~18 " 62ti )) 

- J:,,.r,O .... , ... 35,009 •Il ll,9i9 92 û,30i J:i 1,280 01 2,315 " 3i8 " 5, 93/J 3-) ID ,018 50 1 J ,061 " 5ï3 )) GOO 20 t..> 

-- }851. ....... 31 ,Sl-'6 5ï ~,OG!i 'i2 3,215 !i5 l ,JG~ GS 1,600 )) 7[)6 50 s.oso es 4,683 " Il ,3311 ,; 720 )) l 15i8 50 

' 2 ,OH5 - 1852 ........ 37 ,GG2 07 11,36830 4,180 G6 2,33S 08 )) 'i ,t>'.)8 . 0,049 44 7,353 30 12,237 . 576 " 6()0 " 

- 11\53 .•..•..• 3ô,tl~i 07 10,ï 13 8-~ 41l1G-'i 29 1 ,U28 2,280 ,. 17 ,39:J i5 9,705 SS 0,3U3 1,0 1&1223 36 ·- " 1,333 40 GOS ü!J 

- )~5!1 .. ,. - . - . 3-1,SOl 93 10 .œs w -1,213 12 2,73U GO 2,250 ,, 22,311 01 11,500 30 8,175 50 19,'.!33 S2 2 ,Dio JO 9; 1 80 

- 185:, .....•. , 4'.l,594 03 11,772 19 4,719 20 2,625 78 2,055 " 2i ,700 08 14,687 66 8,787 05 20,020 08 2,404 " 000 " 

---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
ÎOTAH .. ,., .. , /400,401 23 127 .. 14S 2S 59,S;o 75 15,758 3, 21,6,'i2 )) 76,989 34 fiï,5-\074 75,994 25 138,So? .93 81555 50 10,248 81 1 
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ouvriers de l'administration des tbemins de fer, postes et télëgnphes, depuis son origine, 
ter jamier ! 8(36. 

RECETTl~S. 

'tOT,U. 

Gf..'iÙI.IL. 

1~ 

710~ 

du 
11111rim, 

de 

l'tl.lL 

15 

lfl tntts 
,,-14111.1 
por 

UI- r?,i;is 
rle 

rémn, 
21 

TOTAL. 

EICÉDA.NT 
du 

I\ECETTES 
sur 

LES DJ:l':&NSl:S, 

SOU li ES, 

AVOIR 
de la 

C.\ ISSE 

11=======1 fia de chaque 

~1,z19 s1 Il sr,,r..m ~, 110,000 • 1 2,0,s ,~ f s,;s1 :i,, 1 ~.!l:?.G :w 
J ,:!(l'i • 

50,628 SS Il (i3,00i 6S 

74, ISl Oj JI Si ,SVJ 32 

.. 

' llï,1110 48 \I 102,\HO s; [10,000 • 

HO,:wl 00 Il 115,;0j •S l 10,000 • 

l,61i 20 

55,015 53 I\ 72,2)1 01 1 5,000 • 1 3,3:?;; iO 

95,007 Ill Il 91 ,Sil M 1 3,3,2 80 1 9-11 15 

110, 11a 39 il 95,523 ,o I s.oee • 1 1,m • 

7;5 • 

5G5 " 

; ,(.H:.! • 

2~ ;~ 1 4,765 03 1 ï ,816 32 

~i-1 so 1 8,121) 60 \ !l,33i Qj 

170 30 1 8,M ;o ( 1,031 13 

S,150 6!1 

6,231 62 

s.su 21 

7,01 i 21 

113 16 1 G,l;',.I 18 

12 71 1 G,fi02 ~:, 

11S25t7,55ï Il 

133 " 1 8,601 !JO 

65 72 I S,7113 15 

21 • j 10,226 00 

416 20 110,05t ,s 

11.S il [n ,0\7 • 

11,5;,7 • 

Fr. c 

111,100 :!9 11 00,020 ,s 

ss, 123 84 11 25,4ro 06 

oo,6&3 3.1 11 r.,001 s1 

101,s10 o, 11 30,637 03 

113,20S 20 Il is, 140 20 

llU,515 i3 Il 0,3ï2 3, 

144,730 611 

Fr. c, 

51 • 1 12:l,6ü0 73 

30 "1 i.o,wn w 

22 "1 l&S,%1 0~ 

14 • 1 IS'l,6$1 as 

14 » 1 IDO,G8G JO 

8 11 I 2H,838 81 

') " I 2',ï ,301 3() 

262,GSG 0~ 

---l---l---l--,.--i---1---1---1---t----ll---11---~--- 

HOIR f 
1,003,00G 07 li 99~,û3i 17 l-~$,3:,2 se pz,.,oo 20 l s.sss 2:! 175,637 il p1,.1;3 63 j 1,0~ 77 j9ï,386 sol t,265,692 O'J [f 2ôï,301 39 1ao 1" jaorier ?--12,686 u;; 

18~6, 

55 
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Al'l'/ŒXE LJTT. R. 
~ 

Itelevè des recettes et du momement de la poste, el 

EXERCICES 
NATURE DES PRODUITS. 

1 1 1 1 
1852. ' 1841. 1849. 1850. 1851. 

i 

1 1 
l.ttlrr., lui•u, 3,3$i .~l3 ~ } Jrr km. r ,~s,2;:; Ji ! l ,3il,01~ '.lO l ,lGCi,ïEJO 72 l127610i'Z S4 2• ·- SG0,310 67 
,, ente lies limLrt"\l!l•f10:1lt. . \ J,r Hill, . ! l ,:'n3, TSG I',() l ,,'t00,~31 60 l ,G-1!>,037 00 

1 2• - ~75,G71 40 

Jc,uru:,ux 3ffr:anchi, 11~,G:!2 43 \ Jr, sem. ~3,0:,4 5.'\ ! tl/,,r,33 ~ IS~,13!) U 167,210 ~1 
1 ~-· - 51,!1!4 63 

lmprim~s alTrinehi.c . U,4-IS CY.l 1 Jr, sem. U,:J02 4': ! 42,221 27 W,519 71 :;~,081 24 
~ 2c - IG,80\ GI 

l)roi1 pruportionntl sur lti artitlu ,l'org,nl. :?.3,lii 01 ) ]us.erra. G,048 . ' 17,!m w :?t ,OOi " 2.S,001 30 
'2, - S1!2i 60 1 

A rtic\e1 <l'or.•nl plrilllt, . 
1 " ! • . 350 62 

t:m<>lutn,nl~, 51 ,Ofü ~3 } lrr Hn:&, :!9,!>86 2ô !>-t,J~ 83 ?',C.13Gi SS 55,!>13 33 
1:?• - :W,'.!Sl 16 \ 

l\ctJJlrour1~nic11rs Je •. oniccs f1r:iingtr1 • 15~,$17 1,l j 1~ un,. 173,Si,I 21 1 33J,770 GS 3û~,SSJ 2! 2iiS,OOJ JJ 
2• - Ui ,lO•l an 

' 
1 l<I' Hm. 1,81/l,0<0 (j(J 1 

Htcnns brules de lout,: n11h.arc , 317G-\,2ïl ~r, ( 311,j.81070 $C 1 'J,413,512 C.S 3,so1,;oo 27 2• - l ,&S9,517 $C 
i 

dont û ùéiluirc: :1,:,:11,558 ~ 1 
1 l 

~ornmr., r~mhour1ée:s :lui onicrs t1nngcrs. 4-f,'iOi ~ J7, li6 i,I 7:?1fi~l 06 ! 85,Jr.o ,1 l08,2i0 01 

'fin1l1rd~ro~tc- rtndu:s, r,.,.,is non eneo re ;<mnuléJ . ,, 1os,;pe 10 IGIJ,56G . 
1 

105,200 .',O 304,SûS 'iO 

E:uu11u, ,..~,;o; 9S J:t.,,&52 64 l.'l3,0l7 06 1 ?$0,5G9 01 
1 

413,138 /il 
! 

r\Ull UCf.TTU JV1TU l,7:9,~ 3i 
1 

3 ,!i03 ,G'i5 : 1 2,93!,}053 !,() i 3, 13~,0!o2 i7 
1 

3,0S$,G27 86 

LETTRES TRANSPORTtES A L'IIITtRIEUR LtTTRES LETTRE~ CHARGfES 

EXERCICES. DF. ET roi;~ 

Jons 1 >u-d,I~ 1 TOTAi,. l'ilmger. ORIJJ:'iUn&s, I 1,'0PFIÇE, 
Ir r,1•• 4t li \ilst;a. •• r&!H ,t 10 \ilom. ~ 

1 
1841, , · .. , . , . :?, i.2.'3,~7; 3, ;za,r,2s 6,,5~,000 :?,!>il ,5~0 24,3jï ~ 
1849, ........ 3,053,206 "· 16i ,%0 7 ,?:?1, 10.5 2,Si5,000 ~1,05~ " 
1850, . , ..... · :'j .,'t:>5 ,f;SG 4,402,HO 7 ,8SS,'.l2& 2,\ISi ,000 4!l,~10 . 
1851, ...•.... ·'-,Oi; ,S:!!) t,,SIG,491 S,S!>4,3:W 3,4~1,43G 93,307 53,461 

1852, · · · . · · · · 4,510, 10! 5,GZ:J,~23 10,u,,:;~.~ 3,GS0,000 106,.~•-l 55,280 

1853, · · · .. · · , 5,340,000 G. 1s1,&,? !l ,521,%f> 4,016,SiO 135, 12.l 56,283 

1854, ........ 1 5,8.\9,5~~ G,!Y.li ,841 12,'iSi,410 41406.lS,1 14'2,'1~ 56,300 

1855, . · · , . · · . A, H•3,!;.ll ; ~U.S.627 13,442,655 4,i00,000 15~ ,003 53,76:i 
'· 1856, ) ~, rl!altJ~ 11 w.,: 1 

" . " " ' " ~ p:s ,~c011 c"u.11. 
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appréciation des produits, pendant i 847 e\ i 849 à i 8~6. 

: 

1853. 
1 

1854. 
1 

1855. ) ,iiraL~~r~œ,al. 

l ,20,1, 7/iD 01 1,27Z,!13 51 1,217,812 50 1,21.~,ooo ,, 

l ,800,076 LJO l ,OVi10:,S se 2, 12~,21 l 20 2,2N,BOO )1 

180,IGI 00 210,t,,',7 0~ 275,88ü 15 316,~00 ,, 

~1,1,s ~o G2 1220 !JI ü5,r>ü1 74 71',2.0U n 

32,0GO 60 30,710 80 liQ,1)32 30 /12,1100 n 

l,!9 33 8fl,j 30 ros itj /J50 » 

G0,90/1 iu 1 63,ï,'i,'1 03 ,G,021 01 82, iso t1 

373,011 78 1 470 ,Oioi 0-1 530,227 7S 515,~00 1) 

3,7ïs,211 ,io ,i,Oiü,033 EO 4,33S,058 11 4iG7f)l000 ,, 

1 

1 

118,CK'i 28 

1 

117,02! ,,s 

1 

J30,038 5-'l 1361000 • 

302,0ll 30 lsG2 1 ~05 10 !'>2i103I 40 i07, \131 " 

sio.œs ~s i ::,~(), 12G 58 
1 

GoS,Gü7 Q.j 033,031 " 
'i 3,207 ,oSG SS 3,li%,0D7 22 

1 
3,GîD,1,88 1,7 3,03G,060 " 

1 
! 

LETTRES 
IOT:IL 

GÉN:Èl\AL JOURHAUX. IMPRIMH. 
DE s,mnrn. des 

LETTRES, 

3, eno .coo 12,:'.1'17 18Sfl '1,200,000 l ,300,000 

" " " " 

" " ,, " 
3,325,000 14,8~7,ti2.:& 11,410,400 3,780,0CO 

2, 4G2,000 W,4-1513,17 11,000,000 4,00D ,000 

2,G50,f\08 18,310,031 14,150,000 li, 2.30 ,000 

2,700,000 20)0921300 16)055,000 3,2/il ,000 

2,orn,000 21,296,080 19,6G9,000 3,Si2,û00 

" \j ,, " 

AP?RÉCIAilON DES PRODUITS DE LA POSTE, 

,I.,·& cld(rres ci-,prls rl1ument la nleur Jr, 1ie1bres•v0s1, ,1;1,;1,, el d• c,u, 
nnnulcs 1lcpuis lo rnlse 6 ,~frution de la rlrorme postale : 

faim des li111brei•pnle ,,--._.__.......,-...---- _ 

ci,iris. .a,.1ui:1. 
( G dcrnlcrs mois de) 1s,1 . ~ï5,Gil 40 .t:.S,~ 30 

1850 • 1,233 ,iSO GO l, 179 ,!l'.!tl iO 
1651 1,400,13,\ SO l136/i,Z!ll ~O 
JS5; 1,r,J~,037 GO ] 15~J,3i8 61) 
1853 l ,600,016 GO 1,112,033 ~o 
1s:. 1

1 l11JH,!>J3 :j0 l ,67,1,:l;l ïO 
1S5~ . - 2,J:H,211 W :!10SS/.S'1 9:) 

(A11rro:tir11otin-mc111) lS!jD • 2,300,000 . 2,030,000 ,, 

Y o leur to Iole M~itlc. !3,01S,GiG iO 1212'.?IJ,j4~ :iô 
annulée. 1.'.!,2W, i4.J 31) 

---- 
ltcsf e en drcul.i1ion . 70i ,0.11 . 

IJc cette e omparaison il rérnltc ~u'il y a progrusion Jon, I• ,·aleur dts 
timbrC~·()O!ltC qui TC'lltnt C-,'l CÎf'l'ttUlfion, cr, 11u'à ln fin dt- 1656, il y en !U':t:Îl ~our 
en, iron 60010iJÜ rr.incs non encore onnulës. 

11 i:S\ incori\t1-lt1\1\c ,1u\111 gr:antl norn\.rc de cts \im\..rcs i&nt dt1c.urt1is 1lt l«"1.1r 
t·tritnblt dcuinario'1, cl ont r:rc1uis 1~ ·,:dcur de p11pit-r.monn:ii~. L'u1:'I~~ de eeue 
voleur tcni\ t1 ilcnnir gtnêr0:I, netammcnt pour scr'\"ir aux p:t)'tmrnu J11ns li? 
commerce de la librni r!e. 

Les rcr cues brules ile JS.i6 sont ~1·0l ures ,pproxi1n,1i1·,mcnl b lo 
somnc de. . fr, 
En 185.;, elles se sont dcr<cl il. , . . . . 

Oifférrncc en plus pour 18~0. 

Si l'on cornpc r-c , d'autre p,rt, le, timhres~po:>lc J~bitts el ceux an­ 
nulés en 1S5G, so it : 

Yalcur des tin,l,rcs débill• 
annulés. 

Z.300,000 
2.03-0/;('Q 

~n ecnstuie qu'il en est en tri dons la elreulation pour une ,alear non• 
nnnulé• de. . . . . . - , , , , - . . • - - · · · 

.J ~;;;o.ooo 
./ ,.13S,0jS 

2ïû,U0O 

c'cst-ù-<lirc <jlJO l'excédant des reecues de 231,9\~ fr~ncs peul circ qu,lif,é ~~ 
rCsu\lnl fiel if, puisque ctllt somme n'est pas la rt"prfSHll~lion d'un ier1'Îcc rendu 
par ln poste, ma is one r:tril(l6le lmi11im1 de ,,apier-monr.ait. 

Il est donc de Ioule è,i,1,ncc 9110, pocr pouvolr nriirlcicr les pro<luil< ,,,ls <le 
ln poslc, e'cst-o.ilir c ecux f1Ui resullenl exclusi rernent du 1rnn1port de le!Lre,, 
[curnaux, im pr imés et artie:lts ù":-irgcnt, il (out de route ntcnsili nt,-aru:htr dt, 
,·cctllts lu L·airnr dei rim&rt• non annulé,. 



[ N° 106. 1 ( 15'.'2 ) 

ANNEXE LITT, S. 
~ -- 
Exercice 18~6. - Rele,•é des dépenses affcrentes au servlee des pestes. 

1. Dépenses epéclnlcaneut 111,<:llées n11 budget de 18:;6 pour le 8ervice des 
postes. 

( J'oi'I' pogc G4 des développements du budget du Ministèl'c des Travaux Publics, -- N• !)8 des Documents 
parlcrncntaircs.) 

Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés (art. 82 du budget) : 
Personnel attaché à l'administration centrale ( compris 

dans l'art, 2 du budget). . • fr. 
Inspection, surveillance et contr_ôle. 
Bureaux de perception et <le distribution 
Bureaux ambulants . 

87,000 
~4,250 

44tl,U00 
60,770 

Traitements el indemnités des facteurs et autres agents subalter- 
nes (art. 85 du budget}. . fr. 
Transports des dépêches par route ordinaire (art. 84 du budget) . 
Matériel. - Papiers, impressions 1 publications 1 fournitures de 

bureau, frais <le loyer et de régie, menues dépenses (art. 8D du bud­ 
get). . 

Matériel pour le personnel de l'adruinistration centrale : direction 
des postes et contrôle (art. o du budget ). 

647 :000 

795,000 
56~1000 

Total. . fr. 

~ 87 ;ooo 
· 4,000 

i,996,000 

Il. Dépenses aO'é11cutes au transport des dépéches pn1• 
chemin de fcl'. 

1° Traction des butraux de poste ambulants : parcours de 
·i ,004,120 kilomètres, à raison de 50 centimes var kilo- 
mètre, soit . fr. 50i ,240 

Ce prix a pour base la taxe d'un équipage rcduitc de 
so p. 0/o• 

2° Transport des dépêches par convois ordinaires. - Il 
a été transporté 5o9 ,822 dépêches postules qui i à raison de 
60 centimes, représentent une dépense, dont le service des 
postes est exonéré, d'environ . . 

L·e prix moyen de 60 centimes est très-modéré. Si l'on 
avait taxé les dépêches au poids, un grand nombre eussent 
payé une taxe de deux à cinq fois plus élevée. 

Ensemble, 

, 
2H>,890 

• 'fr. --- 
A reporter 

~! 7,130 
. . fr. 2)H5J50 
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. fr. 21~ 15,150 

111. ~er'l'hie des malle• (paq11cbotH i, vapeue ) entre 
O•tende et Doun•es. · 

Traitements et indemnités du personnel (Vofr développements du 
budget du Ministère des affaires étrangères, pages 26 et suivantes du 
n• 10~ des Documents parlementaires) : 

Courriers et agents (art. 42) . 
Officiers, matelots. etc. (art. 45). 

. fr. 14,5~0 
64,992 

79,542 

Dépenses de matériel pour le service des malles-postes : 
(Art. 48). Houille, huile, graisses, eic., pour 416 tra- 

versées . . . ·. fr. 92,660 
Enu'ctien et réparation drs paquebots, etc. . 68,140 

Ensemble. 

160,800 

. fr. 240,142 

dont à déduire la recette effectuée pour transport des 
voyageurs, etc. . . . 120,000 
(Voir Voies et Moyens, page 50, n° 8 des Documents. par­ 

lementaires, colonne : Prévisions des recettes pour l'exer- 
cice i8o6.) 

Reste dépense à attribuer au transport des malles . fr. --- J 20)42 

Dépense totale afférente au service des postes. . fr. 21633,272 
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A·~.liEXE LITT. T. --.r------ 

Lisle d~s fonctionnaires el emplo3•és mis_ en disponibilité par mesure générale, dont le 
lraileruent est compris dans l'allocation spéciale proposée à l'art. 88 du budget 
de J857. 

ADMIM ISTRATION. 
N O!IS 

des GRADES. Til.Umm. 
TOTAL 

P.IP. SEnYJCF. . 

. \Jmi11i$lralion centrale ..... 1 Grosfils ...•• 

~ llfacs ùc Zu ttcr . 

) 

Garnier, C , 
Ponts el chassées: inginitnrs, etc. . , 

füf, F .... 

. Helten .. , 

Id. agents subalternes ..• 
Prudhomme .. 

De Vos, .••. 

Scrnvillc 

l'11riyc. 

\ Ucrnaert , 
Corps Jts mines, · · · ' · · { De Thier , 

CHEllllft DE FER. 

Yoies e.! ira-rau : traitenenls. l Loclcrcq , 

. Dcman .. 

Parcq .. 

l Barl,ié ... 

1,1. salaires . . . . . . • Y .111 Laeken 

De uu . 

1 nspccteur gc!néral il l'adrninis- 
tration <les chemins ile fer, . 1 6,000 • 

Ingénieur ile 1re dusse ... , • 2,535 55 

lngénicur honornirc Je 5•clnssc t ,800 o 

Conuuctcur de2• classe. i ,555 55 

<le 3• dosse. 1 , 00D " 

4ti6 ss l : Bcnnccl. ... , 1 Aide lcmporDirc . , ...••. 

Thonon. 1 GQrÙc•p~nl i, bascule. 

Colle . • Gnrdc-rliguc ..... 

Oardc-pout i1 bascule . 

Ingénieur en chef dc2• classe. 

Ingénieur de 2• classe ..... 

Jngénicu1· de 2• classe . 

,\ rchitcctc do 2• classe 

Com111is dessinateur . 

800 " 

533 55 

ti04 • 

1>04 » 

Von ~fcL1s, ... 1 Surveillant ile trc classe . , . , 1 1,2CO ,, 

6,000 " 

G,6ô6 GG 

o,897 ~s 

00O • 

l ,20D • 

1 
1.UOO " ~ . 4,055 53 
21155 55 

2 i-~ -~ 1 
' i).) i);) \. 

2,H35 53 ~ H,207 » 

(a) GOO ,. 

Surveillant de 5• classe ..... 

. dc2•classc ....• 

A reporter .. , .... fr. 

soo " 
GOO » 

7ii0 • 

2, rno • 

50,014- ~7 

(r) Ln fructiou ;, élr lnrccc pour Iormer un chiffre rond. 
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ADMINISTRATION. 
NOMS 

dts 

ro1tlimail't$ et e111~!o1&. 
GRADES. Tl.llTEJUT. 

TOTAL 
PU SElrlCE, 

Report .. l ~~r:·e~l;a1:I ·cl~~ ., ·. • ... • 
........ 50,014 1.i7 

Traction el arsenal : lrailements. l Dcaccn ... 800 • soo " 

Sellez .. Aujoiut dc police. 480 • 
Goubaut Facteur de lu classe . 1,000 • 
Bazelle . Acljoiut <le police ... 450 " 
Calliau .• Commis ........•. 800 • 
Acrcns . Gnnle-convoi de 2• classe .. i ,OOD • 
Étienne. - de 5t classe .. œo " 
Pairou . Chef de station de 5• classe. 1,-iVO u 

Bouyet . Commis de Ire classe . 1,5;;5 55 
1 Ck;(re , •• ,. 

lloaremenl et trafic · lnilemenls. / Pugnoul . • Commis 800 " ) 15,{lH 1 

i 
Kcncltcnorf .. - 000 • 
~lcrlens .. - (i00 " 
Sono .. - ..... 800 n 

Crnbbc • Surveillant de 5• classe. CiOO " 
Lcchicn , Commis adjoint. .... 400 " 
~lu lier Carde-convoi de 5• classe, 720 • 
Moris. - <le 2• classe. 880 • ! 

\ 'l'ruycus •. - de 1" classe . 1,000 • 

\ Coomnns . Peseur . , ... liUO 

: l Id. salaires ......• ~ Wiltcl,ols - i1 l'essai. 4~0 1,ti50 • 
Micliicls .. Portici' ..... 4~0 

Serrires en gencr~: trailements. l l'cx ...•... Commis .......... - .. 1 800 • 1 800 

De Mcrcn. Directeur .. 5,000 1) 

Bika ... Perccptcur . 2,000 " 
\ Ynndcrvrcckcn. - 1, 1535 55 

Duckcrs. - liCO » 

Pinel •. - GCO Q 

Postes trailemenls de.; fonction-\ E k 
2,000 

[ llifri noj. 
· cc ·mnns - • H,267 naires et employes. . . 
Bouze .... - CUO 1) 

Pecqueux. - 600 • 
Bennes .. - 000 • 

1 Van Eyndhovcn Commis .. l ,200 • 
~kulJcb. , ... - f ,ti35 55 

A reporter, ..•• , •• fr. I .• , , , , , • 1 60,Sn ~7 
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NOb!S TOTAL 
ADMINISTRATION. deti GRADES. Tl!ITUK!J. 

roD(ÛOODlim e! e■ploré:I, PAft HUICE, 

Report ..•. • t • • • • • f • t r • • t t • • •• 1 ••• 60,8715 !j7 

Wuyts ..... Concierge, .....•••... 866 67 ' 

1 
Bourguet . , .. Messager-piéton . . • . . . .. 31'j0 • 

Montulct, ... Pacteur rural. ....•.... 400 » 

Fraikin ..... - .... , ..... 5~0 • 

Postes: facteurs, etc. . . . .. Dargoux ... , - 1 o O I O O O r O 0 500 n 5,700 1 

Patron . , ... - .... ' ..... wo • 

Bourguignon .. - .... ' ..... 553 55 

Lcncic . . . . . Factcui• <les postes ...• , .. 500 • 

Vaneesbccq ... - rural. ...... , .. 400 • 

Tom r,. j 6':01, '7 


